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marches-securises.fr PUBLICATION
ÉTABLISSEMENT

Commune de Saint Chef (38)
1 place de la Mairie

38890 Saint Chef
AVIS DE MARCHÉ

SERVICES

Avis de marché – directive générale, régime ordinaire

Section 1 - Acheteur

1.1 Acheteur

Nom officiel : Commune de Saint Chef (38).
Forme juridique de l’acheteur: Organisme de droit public
Activité du pouvoir adjudicateur: Services généraux des administrations publiques.

Section 2 - Procédure

2.1 Procédure

Titre: Maitrise d'oeuvre pour la reconstruction de la maison 24 rue de la chapelle à Saint-Chef.
Description: La consultation est ouverte aux équipes pluridisciplinaires dotées des compétences suivantes: Architecture -
Ingénierie technique dans les domaines suivants :Structures, Fluides, Thermique et énergétique, VRD - Economie de la
construction - OPC- Expérience souhaitée dans les domaines de réhabilitation et/ou de reconstruction de bâtiments anciens,
bâtiments situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable et bâtiments après sinistre. Le mandataire du groupement
sera l'architecte inscrit à l'ordre des architectes, soit DPLG soit DE-HMONP (Habilitation à l'exercice de la maîtrise d'oeuvre en son
nom Propre). Les missions: DIAG/APS/APD/PRO/DCE/ACT/EXE/VISA/DET/AOR /GPA/OPC. L'enveloppe prévisionnelle affectée
aux travaux est estimée à 1.5 MEUR
Identifiant interne: 2025MO-24CHP.
Type de Procédure: Négociée avec publication préalable d’un appel à la concurrence / concurrentielle avec négociation.
Procédure accélérée: NON.

2.1.1 Objectif

Nature du marché: services.
Nomenclature principale (cpv): 71221000.

2.1.2 Lieu d’exécution

Adresse postale: 24 rue de la chapelle.
Ville: SAINT-CHEF.
Code postal: 38890.
Code NUTS: FRK24.
Pays: FRANCE.

2.1.3 Valeur

2.1.4 Informations générales

Informations complémentaires de la procédure: La consultation est lancée selon la procédure avec négociation. La procédure
se déroule en deux phases. 1ère phase (objet du présent avis):phase candidature au terme de laquelle 3 candidats maximum
seront sélectionnés et admis à présenter une offre. 2ème phase : phase offre au terme de laquelle l'attributaire du marché sera
choisi..
Base juridique : Directive 2014/24/EU

2.1.5 Conditions de passation des marchés

2.1.6 Motifs d'exclusion

Section 5 - Lot

5.1 LOT N° : LOT-0001

Identifiant interne: 2025MO-24CHAP.
Titre: Maitrise d'oeuvre pour la reconstruction de la maison 24 rue de la chapelle.
Description: Maitrise d’œuvre pour la reconstruction après incendie de la maison située 24 rue de la chapelle.

5.1.1 Objectif

Type de marché: services.
Classification CPV: 71221000.

5.1.2 Lieu d'exécution

5.1.3 Durée estimée
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Autre durée: Inconnu

5.1.4 Renouvellement

5.1.5 Valeur

5.1.6 Informations générales

Le marché est financé au moins partiellement par des fonds de l’Union européenne: Projet de passation de marchés non financé par des
fonds de l’UE.
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui.

5.1.7 Achats stratégiques

Approche de réduction des impacts environnementaux: none.

5.1.8 Critères d'accessibilité

5.1.9 Critères de sélection

Type : Capacité technique et professionnelle.
Description : critère noté 40 points sur 100 / voir règlement de la consultation.

Type : Capacité économique et financière.
Description : critère noté 10 points sur 100/ voir règlement de la consultation.

Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle.
Description : critère noté 50 points sur 100 / voir règlement de la consultation.

Nombre maximal de candidats à inviter pour la deuxième étape de la procédure: 3.
Nombre minimal de candidats à inviter pour la deuxième étape de la procédure: 3.
L’acheteur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans autre négociation: 3.

5.1.10 Critères d'attribution

Critère Prix :
Description : prix des prestations critère à 40%.

Critère Qualité :
Description : valeur technique critère à 60%/ sous-critères précisés au règlement de consultation.

5.1.11 Documents de marché

Pas de restriction en matière d’accès aux documents.
Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles : français.

5.1.12 Conditions du marché public

Soumission électronique : Requise
Adresse pour la soumission : https://www.marches-securises.fr.
Catalogue électronique : Non autorisée
Langues dans lesquelles les offres ou les demandes de participation peuvent être présentées : français.
Date estimée d’envoi des invitations à soumissionner : 10/06/2025.
Date limite de réception des demandes de participation : 28/05/2025.
Aucun document ne peut être présenté ultérieurement.

Conditions de présentation :

Conditions du marché :
Facturation électronique : Requise

5.1.15 Techniques

Aucun
Informations sur le système d’acquisition dynamique:
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16 Informations complémentaires, médiation et révision

Organisation chargée des procédures de recours : TA de Grenoble
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : TA de Grenoble

Section 8 - Organisations

8.1 ORG-0001

Nom officiel : Commune de Saint Chef (38).
Numéro d’enregistrement (SIRET) : 21380374500016.
Département : Isère.
Adresse postale : 1, place de la Mairie.
Adresse postale : 1, place de la Mairie.
Ville : Saint Chef.
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Code postal : 38890.
Pays : FRANCE.
Point de contact: directrice générale des services.
Adresse électronique: dgs@saint-chef.fr.
Téléphone: +33 474925970.
Adresse internet: https://www.saint-chef.fr/.
Profil de l’acheteur: https://www.marches-securises.fr.

8.2 ORG-0003

Nom officiel : TA de Grenoble.
Numéro d’enregistrement (SIRET) : 173 800 053 00014.
Ville : GRENOBLE.
Code postal : 38300.
Pays : FRANCE.
Adresse électronique: greffe.ta-grenoble@juradm.fr.
Téléphone: +33 047642900.

Section 11 - Informations relatives à l’avis

11.1 Informations relatives à l’avis

Identifiant/version de l’avis :e1f96cd5-4f76-4180-9376-2599abe818f9
Type de formulaire: Mise en concurrence.
Type d’avis : Avis de marché – directive générale, régime ordinaire.
Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible: français.



 

 

 

 

 

Règlement de la consultation  

Phase candidature 

 

Maîtrise d’œuvre pour la reconstruction  
de la maison 24 rue de la chapelle 

 
Marché n° : 2025MO-24CHAP 

 

DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES CANDIDATURES : 

Mrecredi 28 Mai 2025 à 12h00 

DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES OFFRES : 

Lundi 07 Juillet 2025 à 12h00 
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1 - OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION  
 
 
1.1 OBJET 
La présente consultation concerne une mission de maîtrise d'œuvre en vue de la reconstruction de la maison 
située au 24 rue de la Chapelle à Saint-Chef. 

Lieu d'exécution : 
24 rue de la chapelle 38890 SAINT-CHEF 

 

L’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux est, à ce jour estimée à 1 500 000 € HT 
 

L'ouvrage à réaliser appartient à la catégorie d'ouvrages des bâtiments en réutilisation ou réhabilitation. 
 
Les éléments de mission confiés au maître d'œuvre sont : DIAG/ APS / APD / PRO / DCE / ACT / EXE / VISA / 
DET / AOR / GPA  / OPC. 
 
1.2 MODE DE PASSATION 
La consultation est lancée selon la procédure formalisée avec négociation. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2124-3, R. 2124-3 et R. 2161-12 à R. 2161-20 du Code de la commande publique. 
 

La procédure se déroule en deux phases distinctes : 
 

1ère phase : phase de candidature au terme de laquelle les candidats admis à présenter une offre (3 au 
maximum) seront sélectionnés. 

- Envoi à la publication de l’avis d’appel à candidatures : 24/04/2025. 
- Date limite de remise des candidatures : 28/05/2025 à 12h00 
- Choix des candidats admis à présenter une offre : Semaine 23 

 

2ème phase : phase d'offre au terme de laquelle l’attributaire du marché sera choisi (les dates sont 
données à titre indicatif et pourront être modifiées) 

- Envoi de l’invitation à remettre une offre : 10/06/2025 
- Visite du site : mercredi 18/06/2025 à 10h00 
- Date limite de réception des offres : lundi 07/07/2025 à 12h00 
- Analyse des offres et phase de négociation avec audition possible  
- CAO pour choix attributaire du marché : 21/07/2025 
- Notification du marché : Août 2025  
- Réunion de lancement : Août 2025  

 
1.3 TYPE ET FORME DE CONTRAT 
Il s’agit d’un marché ordinaire. 
 
1.4 DECOMPOSITION DE LA CONSULTATION 
Il n'est pas prévu de décomposition en lots. La dévolution en lots séparés étant contraire à l’obligation de mission 
de base imposée aux ouvrages de bâtiment par l’article L.2431-3 du Code de la commande publique. 
 
1.5 NOMENCLATURE 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

71200000-0 Services d'architecture 
 
1.6 REALISATION DE PRESTATIONS SIMILAIRES 
L’acheteur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des Articles L. 
2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la 
réalisation de prestations similaires. 
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2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

 

2.1 CONDITION DE PARTICIPATION DES CONCURRENTS 
La consultation est ouverte aux équipes pluridisciplinaires dotées des compétences suivantes: 

- Architecture : le mandataire du groupement sera l'architecte inscrit à l'ordre des architectes, soit DPLG 
soit DE-HMONP (Habilitation à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en son nom Propre)  

- Ingénierie technique dans les domaines suivants : 
 Structures 
 Fluides 
 Thermique et énergétique 
 VRD 

- Economie de la construction 
- OPC 

- Expérience souhaitée dans les domaines de réhabilitation et/ou de reconstruction de : 
o Bâtiments anciens, 
o Bâtiments situés dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable, 
o Bâtiments après sinistre. 

 
2.2 DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 
2.3 FORME JURIDIQUE DU GROUPEMENT 

L’acheteur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 
 
2.4 VARIANTES 

Les candidats seront autorisés à présenter des variantes. 
 
2.5 CONFIDENTIALITE ET MESURES DE SECURITE 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations. L'attention des 
candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du cahier des clauses administratives particulières qui 
énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de cette obligation de confidentialité. 
 

 

3 - LES INTERVENANTS 

 

3.1 CONDUITE D'OPERATION 
La conduite d'opération sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même. 

 
3.2 CONTROLE TECHNIQUE 

Le contrôleur technique sera désigné ultérieurement. 
 
3.3 SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE DES TRAVAILLEURS 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par un coordonnateur 
désigné ultérieurement. 
 

3.4 ORDONNANCEMENT, PILOTAGE ET COORDINATION 
La mission OPC est incluse dans la mission de maîtrise d’œuvre.  
 

3.5 ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE 

Sans objet  

 
3.6 EXPERT D’ASSURE 

Cabinet MACABIES Associés 
17 B Rue de la Presse 
Immeuble Office Center 
42 000 Saint-Etienne 
Personne en charge du dossier: Ulrich CHARROIN 
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4 CONDITIONS RELATIVES AU CONTRAT 
 

4.1 DELAI D’EXECUTION 
Le contrat prendra effet à la date de notification au titulaire. Le début d’exécution de la mission est prévu pour Juillet 
2025. 

Les délais d’exécution sont précisés à l’acte d’engagement. 

 

4.2 MODALITES ESSENTIELLES DE FINANCEMENT ET DE PAIEMENT 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans 
un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils 
doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

 
 

5 - CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 
 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

- Le présent règlement de la consultation (RC) ; 
- L’acte d'engagement (AE) et ses annexes ; 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ; 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) ; 
- Les annexes I, II et III. 

 

Le DCE est téléchargeable gratuitement sur la plateforme   https://www.marches-securises.fr 
 

Pour tout téléchargement du DCE, les candidats sont invités à s’identifier et à vérifier la validité de l’adresse 
mail qu’ils ont indiquée, afin de pouvoir être alertés par toute modification éventuelle du DCE ou toutes 
réponses aux questions posées par des candidats dans le cadre de la consultation. 

 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 
 

 

6 – PHASE « CANDIDATURES » 

 
 
6.1 CRITERES OBJECTIFS DE LIMITATION DU NOMBRE DE CANDIDATS 

 
Nombre de candidats admis à présenter une offre et à négocier : 3 

Si le nombre de candidats satisfaisant aux critères de sélection est inférieur au nombre minimum, l'acheteur pourra 
néanmoins poursuivre la procédure avec les candidats disposant des capacités requises. 
 

Les critères de sélection des candidatures sont les suivants :  
 

- Critère 1 : Capacité technique et professionnelle du candidat en adéquation avec les compétences et 
qualifications demandées (moyens techniques, et humains, expérience). De plus, en cas de 
groupement, l’appréciation portera également sur la cohérence et la complémentarité des membres du 
groupement entre eux : 40 points sur 100  

 

- Critère 2 : Capacité économique à remplir la mission : 10 points sur 100  
 

- Critère 3 : Qualité architecturale et technique des références présentées par le candidat pour des 
projets d’importance et de nature similaire à celle du présent projet : 50 points sur 100 

 

A l'issue de l'examen des candidatures, seuls les candidats admis à soumissionner sont invités à participer à 
la suite de la consultation et à remettre une offre. Les autres candidats sont informés du rejet de leur 
candidature via  la plateforme https://www.marches-securises.fr. 

En application de l'article R. 2144-5 du Code de la commande publique, les candidats sélectionnés doivent remettre, 
avant l'envoi de l'invitation à soumissionner, les documents justificatifs et autres moyens de preuve mentionnés aux 
articles R. 2143-6 à R. 2143-12 du Code de la commande publique. Les éléments et documents rédigés dans une 
langue étrangère sont accompagnés d'une traduction en français. 
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Pour ce faire, l'acheteur adresse un courrier à chaque candidat sélectionné afin qu'il fournisse ces documents dans le 
délai imparti, qui ne peut être supérieur à 8 jours. 

 

Dans le cas où le candidat a présenté des sous-traitants, il remet les mêmes documents pour chacun de ses 
sous-traitants. En cas de groupement, le mandataire remet également les mêmes documents pour chaque 
membre du groupement, et leurs éventuels sous-traitants. 

 

Si un candidat sélectionné ne fournit pas les documents demandés dans le délai imparti, ne satisfait pas aux 
conditions de participation fixées par l'acheteur, ou produit, à l'appui de sa candidature, de faux renseignements ou 
documents, sa candidature est déclarée irrecevable et il est éliminé. Dans ce cas, le candidat dont la candidature a 
été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents précités. 

 
NOTA : Les candidats peuvent, s'ils le souhaitent, remettre les documents justificatifs et autres moyens de preuve 
dès la phase de candidature. Dans ce cas, ils ne seront pas demandés une seconde fois au candidat sélectionné. 

 
6.2 PIECES DE CANDIDATURES ATTENDUES 

 
Au stade des candidatures, les renseignements et pièces à fournir par les candidats sont les suivants : 

 

-  Une lettre de candidature (Formulaire DC1 ou équivalent) comportant l’ensemble des indications 
permettant d’identifier le candidat ou l’ensemble des membres du groupement en cas de réponse en 
groupement. La lettre de candidature indique la composition, la forme du groupement, le nom de l'opérateur 
mandataire. Elle doit être signée par l'ensemble des membres ou accompagnée de l'autorisation de signer 
donnée au mandataire par chaque cotraitant. 
 

- La déclaration du candidat individuel ou membre du groupement (formulaire DC2 ou équivalent) 
 

- Une attestation sur l’honneur démontrant que les membres du groupement ne sont pas interdits de 
soumissionner (art. L2141-1 à L2141-5 du Code de la commande publique) et notamment qu’il est en règle 
au regard des articles L5212-1 à L5112-11 du Code du travail (emploi des personnes handicapées). 

 
- Les attestations fiscales et sociales : preuves de régularité vis-à-vis des administrations fiscales et des 

organismes de protection sociale. 
 

- Extrait Kbis récent (moins de 6 mois) 
 

- Le(s) pouvoir(s) de la personne habilitée à engager le candidat et/ou les membres du groupement. 
 

- La copie de l’attestation d’inscription à l’ordre des Architectes pour le mandataire. 
 

- La déclaration concernant le chiffre d’affaires global (annexe II) et le chiffre d’affaires concernant les 
services objet du marché, réalisé au cours des 3 derniers exercices disponibles. 
 

- Les attestations d’assurance de RCP en cours de validité pour chaque membre du groupement. 
 

- La déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement 
pour chacune des 3 dernières années (annexe II). 

 
- La déclaration indiquant les moyens matériels du candidat. 

 
- L’indication des noms, cv et qualifications professionnelles pertinentes des personnes physiques qui seront 

chargées de l’exécution du marché. 
 

- Les certificats de qualifications professionnelles établis par des organismes indépendants. La preuve de la 
capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité 
professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser 
la prestation pour laquelle il se porte candidat. 

 
- Si le candidat est en redressement judiciaire, il devra produire la copie du ou des jugements prononcés à cet 

effet. 
 

- En cas de sous-traitance envisagée dès le stade de la candidature, un formulaire DC4 (ou document 
équivalent) devra être fourni. 

 
- Annexe I : au niveau de la compétence architecturale : 3 références significatives relatives à des 

projets de réhabilitation de caractéristiques ou de complexité similaires, effectuées au cours des cinq 
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dernières années. Pour chaque opération, devra être indiqué : 
 Le maître d’œuvre ; 
 Le maître d’ouvrage ; 
 La localisation ; 
 Les caractéristiques de l’opération ; 
 Les spécificités du projet ; 
 La nature de l’opération ; 
 Le coût des travaux ; 
 Les missions réalisées ;   
 Les membres du groupement,  
 L’avancement du projet ; 
 L’année de réalisation/ livraison ; 
 La surface neuve et/ ou réhabilitée ;  
 Le montant des honoraires facturés ;  
 Le coût des travaux HT. 

 
- Une note de présentation synthétique de la composition du groupement, de ses compétences et de 

ses moyens. Cette note, contextualisée, contiendra une présentation synthétique de l'équipe avec la 
répartition des compétences en son sein et détaillant l’organisation du groupement. Cette note fera clairement 
apparaître les dispositions que chaque membre du groupement compte mobiliser spécifiquement pour 
l’exécution de ce marché (effectifs, qualification du personnel, organigrammes, importance des personnels 
d’encadrement, moyens techniques et matériels).  
 

- Annexe II : tableau synthétique résumant la composition du groupement 
 

- Annexe III : Chaque candidat devra remplir et transmettre le tableau synthétique de présentation des 
candidatures sous peine d’élimination. Les références analysées seront uniquement celles 
présentées dans ce tableau. Au niveau des compétences techniques : une liste de références (3 
maximum par membre) de chaque membre du groupement pour des opérations significatives réalisée 
au cours des cinq dernières années, comprenant les indications suivantes : nom du maître d’ouvrage, 
missions réalisées, nature et importance de l’opération, montant des travaux, avancement du projet ou année 
de réalisation…  

 

 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, l’acheteur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou 
compléter ces pièces dans un délai maximum de 8 jours. 

 
6.3 DATE DE REMISE DES CANDIDATURES 

La date de remise des candidatures a été fixée au mercredi 28/05/2025 à 12h00. 

 
6.4 MODALITES DE REMISE DES CANDIDATURES 

La transmission des candidatures obligatoirement par voie électronique via le profil d’Acheteur : 
https://www.marches-securises.fr 
 
Formats Pour les documents exigés par l’Acheteur, les formats autorisés en réponse sont : PDF à l’exclusion des 

BPU, DQE et DPGF qui doivent être retournés en format XLS ou XLSX. 
Si l’entreprise souhaite transmettre des documents supplémentaires autres que ceux exigés par l’Acheteur 
alors il lui appartient de transmettre ces documents dans des formats réputés « largement disponibles » 
(ex. : DOC, DOCX, PPT, PPTX, RTF, JPG …). 

 
Virus Il est ici rappelé, qu’il appartient au soumissionnaire de disposer d’un système de contrôle des virus 

informatiques et de s’assurer que les fichiers remis sont exempts de virus. 
 
Structure de l’enveloppe électronique et fichiers et/ou dossiers à insérer 

L’outil d’assistance au dépôt de réponses par voie électronique permet de déposer des fichiers et/ou des 
dossiers. D’une façon générale, il est conseillé de numéroter les fichiers par ordre logique de présentation 
et en utilisant systématiquement deux chiffres (ex. : 01, 02, 03 …). Les fichiers et/ou les dossiers sont à 
insérer dans la structure d’enveloppe telle que prévue par l’Acheteur. 

 
Horodatage L’horodatage du dépôt est réalisé au moment où le dernier octet constitutif de votre réponse est réceptionné 

par le Profil d’Acheteur. Il est ainsi conseillé de débuter le transfert suffisamment longtemps avant l’heure 
limite de dépôt et de prendre en compte le volume à transmettre ainsi que le débit de votre connexion 
Internet. 
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Copie de sauvegarde 
Il est ici rappelé, que les soumissionnaires conservent la possibilité de transmettre, en parallèle à leur 
réponse envoyée par voie électronique, une copie de sauvegarde sous forme papier ou sur support 
électronique (CD, DVD …). 

 Cette copie, pour être éventuellement valablement utilisée, doit parvenir dans les délais impartis pour la 
remise des candidatures et des offres. 

 L’enveloppe d’envoi doit comporter la mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE ». 
L’envoi d’une copie de sauvegarde n’est pas une obligation, c’est un droit du soumissionnaire qui peut 
décider ou non de l’exercer. 

 
Assistance Pour toute question relative au dépôt de réponses électroniques, le numéro à la disposition des 

soumissionnaires est : 04 92 90 93 27. 
 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

 
 

7 – PHASE « OFFRES » 
 
 

7.1 INVITATION DES CANDIDATS ADMIS A PRESENTER UNE OFFRE 
Les 3 candidats admis à présenter une offre sont informés par message électronique via la plateforme  
https://www.marches-securises.fr 

Les documents du DCE leurs seront transmis en pièces jointes au message. 

 
7.2 MODIFICATION DU DCE 

L’acheteur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 
8 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par l’acheteur 
des modifications aux candidats. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
n'élever aucune réclamation à ce sujet. 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 

7.3 PRESENTATION DES OFFRES 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. Si les offres des 
candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette 
traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 
 
L’offre devra comprendre les documents suivants : 
 

- L'acte d'engagement (AE) complété et ses annexes ; 
 

- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) selon modèle joint au DCE en format Excel et PDF ; 
 

- Le mémoire technique justificatif des dispositions que le candidat se propose d'adopter pour l'exécution de la 
mission. Ce document devra comprendre les points suivants : 

 Une présentation synthétique (sous la forme d’un organigramme) de l'équipe qui travaillera sur le 
projet (avec indication du chef de projet) 

 La méthodologie envisagée pour chaque étape de la mission et notamment une présentation de la 
méthode de travail en termes d’informations de la maîtrise d’ouvrage, de traçabilité des échanges, de contrôle, de 
présence architecturale et technique en phase conception et chantier. 

 Une analyse du programme avec notamment la prise en compte des objectifs, enjeux et contraintes de 
l’opération notamment la sensibilité et l’intégration des dimensions environnementales demandées 

 Une note d'intention exposant l'esprit du projet (aucune étude de conception n'est demandée et ne sera 
prise en compte). Cette note ne devra pas dépasser une page A4 recto-verso. 

 Un calendrier détaillé de la mission comprenant les phases étude et travaux, et la décomposition du 
temps d’intervention de chaque intervenant. 

 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants 
connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la 
dénomination et la qualité des sous-traitants. 
 
 



9/11 
RC - Marché de MOE pour la reconstruction de la maison, 24 rue de la chapelle à Saint Chef  

7.4 VISITE SUR SITE 
 
Une visite est organisée avec les 3 candidats admis à présenter une offre mercredi 18/06/2025 à 10h00, à 
l’adresse suivante : 24 rue de la Chapelle 38890 Saint-Chef. 
La participation à cette visite est obligatoire. En cas d'absence d'un candidat, son offre sera considérée comme 
irrégulière et sera donc rejetée par l'acheteur. 
 

7.5 CONDITIONS D’ENVOI DES OFFRES 
 

Les offres devront être transmises avant le Lundi 07 Juillet 2025 à 12h00. 
 
 

Conditions de remise des candidatures et des offres 
 
La transmission des candidatures et des offres s’effectue obligatoirement par voie électronique via le profil d’Acheteur : 
https://www.marches-securises.fr 
 
Formats Pour les documents exigés par l’Acheteur, les formats autorisés en réponse sont : PDF à l’exclusion des 

BPU, DQE et DPGF qui doivent être retournés en format XLS ou XLSX. 
Si l’entreprise souhaite transmettre des documents supplémentaires autres que ceux exigés par l’Acheteur 
alors il lui appartient de transmettre ces documents dans des formats réputés « largement disponibles » 
(ex. : DOC, DOCX, PPT, PPTX, RTF, JPG …). 

 
Virus Il est ici rappelé, qu’il appartient au soumissionnaire de disposer d’un système de contrôle des virus 

informatiques et de s’assurer que les fichiers remis sont exempts de virus. 
 
Signature La signature électronique n’est pas exigée. 

Le marché sera, in fine, signé avec l’Attributaire sous forme manuscrite. 
 
Structure de l’enveloppe électronique et fichiers et/ou dossiers à insérer 

L’outil d’assistance au dépôt de réponses par voie électronique permet de déposer des fichiers et/ou des 
dossiers. D’une façon générale, il est conseillé de numéroter les fichiers par ordre logique de présentation 
et en utilisant systématiquement deux chiffres (ex. : 01, 02, 03 …). Les fichiers et/ou les dossiers sont à 
insérer dans la structure d’enveloppe telle que prévue par l’Acheteur. 

 
Horodatage L’horodatage du dépôt est réalisé au moment où le dernier octet constitutif de votre réponse est réceptionné 

par le Profil d’Acheteur. Il est ainsi conseillé de débuter le transfert suffisamment longtemps avant l’heure 
limite de dépôt et de prendre en compte le volume à transmettre ainsi que le débit de votre connexion 
Internet. 

 
Copie de sauvegarde 

Il est ici rappelé, que les soumissionnaires conservent la possibilité de transmettre, en parallèle à leur 
réponse envoyée par voie électronique, une copie de sauvegarde sous forme papier ou sur support 
électronique (CD, DVD …). 

 Cette copie, pour être éventuellement valablement utilisée, doit parvenir dans les délais impartis pour la 
remise des candidatures et des offres. 

 L’enveloppe d’envoi doit comporter la mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE ». 
L’envoi d’une copie de sauvegarde n’est pas une obligation, c’est un droit du soumissionnaire qui peut 
décider ou non de l’exercer. 

 
Assistance Pour toute question relative au dépôt de réponses électroniques, le numéro à la disposition des 

soumissionnaires est : 04 92 90 93 27. 
 

 
7.6 CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES  

 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152- 4, R. 2152-1 et R. 
2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée 
pendant la négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera éliminée. 

 
Après négociation, toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 

 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.  
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
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Critères Pondération 

 
1- Valeur technique, notée sur la base des sous-critères suivants : 

- Equipe dédiée à la mission (composition, organisation, compétences, 
références…) sur 15 points ; 

- Méthodologie sur 15 points ; 
- Analyse des contraintes, compréhension du programme et des enjeux sur 15 

points ; 
- Calendrier proposé sur 15 points ; 

 

60 % 

 
2- Prix des prestations  
Ce critère sera noté sur la base du montant total mentionné à l’acte d’engagement 
en appliquant la formule suivante : 
Note du candidat = (montant de l’offre la plus basse/montant de l’offre du candidat) 
x 40 
 

40 % 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans 
l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme 
non cohérente. 
 
L’absence de mémoire technique ne sera pas éliminatoire. La valeur technique sera alors égale à 0.  
 
Une note globale sera attribuée par addition des deux notes précitées pondérées. La note globale sera arrondie à deux 
décimales. 

 
 
7.7 NEGOCIATION 

 

Conformément à l’article R.2161-17 du Code de la commande publique, l’acheteur engagera des négociations 
avec les 3 candidats sélectionnés. La négociation pourra porter sur tous les éléments de l’offre et notamment 
le prix. Les candidats seront interrogés par message électronique transmis via le profil d’acheteur de la 
communauté de communes et devront répondre dans les conditions de forme et de délai fixés par le maître 
d’ouvrage.  

Une audition de chaque candidat pourra également être organisée en phase de négociation. 

 

Toutefois, l’acheteur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation. 
 

Le candidat retenu suite à négociations sera invité à compléter dans les meilleurs délais l’acte d’engagement et, le 
cas échéant, les autres pièces du marché, en fonction des éléments de la négociation. 

 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai 
imparti par l’acheteur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 8 jours. 

 
Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

 

7.8 PRIME 
 
A l'issue de la consultation, il ne sera versé aucune prime aux candidats non retenus. 
 

 
8 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 
 

8.1 ADRESSES SUPPLEMENTAIRES ET POINTS DE CONTACT 
 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur via la plateforme https://www.marches-
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securises.fr  
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des candidatures et des offres. 
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des candidatures. 
 
 

8.2 PROCEDURES DE RECOURS 
 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  

- Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant 
être exercé avant la signature du contrat.  

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus 
à l'article R. 551-7 du CJA.  

- Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux 
mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.  

 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser au tribunal 
territorialement compétent :  
 
Tribunal Administratif de Grenoble 
2 place de Verdun BP 1135 38022 Grenoble cedex 
Téléphone : 04 76 42 90 00 - Télécopie : 04 76 42 22 69 - Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr 

***************** 
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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES 
(CCAP) 

 

MAÎTRISE D’OUVRAGE 

Commune de Saint-Chef 
 

 

OBJET DU MARCHÉ 

Marché de maîtrise d’œuvre  
pour la reconstruction de la maison  
24 rue de la chapelle à Saint-Chef 

Marché n° : 2025MO-24CHAP 

 

 

 

 

Mairie de Saint-Chef – 1 place de la Mairie – 38890 Saint-Chef 
Tel : 04 74 92 42 48 / mairie@saint-chef.fr 

www.saint-chef.fr 
 

 

 

 

 

COMMUNE 
DE 

SAINT-CHEF 
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Cahier des Clauses Administratives Particulières 

ACRONYMES UTILISÉS DANS LES DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ  

Généralités 

AE : acte d’engagement 

CCAP : cahier des clauses administratives particulières  

CCAG-MOE : cahier des clauses administratives générales des marchés de maîtrise d’œuvre  

CCTP : cahier des clauses techniques particulières 

BIM : building information modeling  

DCE : dossier de consultation des entreprises 

AMO : assistant à maîtrise d’ouvrage 

SPS : sécurité et protection de la santé 

PGC : plan général de coordination 

PC : permis de construire 

Missions de la maîtrise d’œuvre  

DIAG : diagnostic 

APS : études d’avant-projet sommaire  

APD : études d’avant-projet définitif 

AVP : études d’avant-projet 

PRO : études de projet 

EXE : études d’exécution 

DQD : devis quantitatif détaillé 

AMT : assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation du ou des marchés de travaux 

DET : direction de l'exécution du ou des marchés de travaux 

OPC : ordonnancement pilotage coordination 

AOR : assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception ainsi que pendant la période 
de garantie de parfait achèvement  

DOE : dossiers des ouvrages exécutés 

SSI : systèmes de sécurité incendie 

Exécution financière du marché 

PEFPT : part de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux et définie par le maître d’ouvrage 

EDC : estimation définitive du cout prévisionnel des travaux fournie par le maître d’œuvre lors des études 
d’avant-projet 

CPT : cout prévisionnel des travaux arrêté par le maître d’ouvrage après la validation des études d’avant-
projet 

CMT : cout cumulé des marchés de travaux résultant de la consultation  

CTD : cout total définitif des travaux résultant de l’exécution des marchés de travaux  
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ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHÉ ET DÉSIGNATION DES CONTRACTANTS 

Le présent marché est un marché public de maîtrise d’œuvre relatif à l'opération visée à l'article 1 de l'acte 
d'engagement et ayant pour objet la réalisation de la mission définie à l'article 5 du CCAP. 

L'ouvrage de bâtiment sur lequel porte la mission de maîtrise d'œuvre appartient à la ou aux catégories 
suivantes : 

 Construction neuve  Réhabilitation / Réutilisation 

Il est conclu entre :  

 la personne morale désignée à l'article 4 de l'acte d'engagement, dénommée « maître d'ouvrage » 
dans le CCAP ; 

 et le titulaire du marché désigné à l'article 2.1 de l'acte d'engagement dénommé  « maître d'œuvre » 
dans le CCAP.  

Conformément à l'article R. 2182-4 du code de la commande publique, les stipulations du marché prennent 
effet à compter de la réception de sa notification par le maître d'œuvre. 

ARTICLE 2 – PIÈCES CONTRACTUELLES DU MARCHÉ  

Dans le respect de l’article 4.1 du CCAG-MOE, les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en 
cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité : 

 l’acte d’engagement (AE) et son annexe financière ;  
 le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et le cas échéant ses annexes relatives au 

pouvoir du mandataire du groupement et à la protection des données personnelles ; 
 le cahier des clauses particulières (CCTP) et le cas échéant son annexe sur la répartition des études 

d’exécution ou celle relative aux obligations environnementales du maître d’œuvre ;  
 le programme incluant le détail de l’enveloppe financière prévisionnelle retenue par le maître d’ouvrage 

et affectée aux travaux, ainsi que ses éventuelles annexes ; 
 le cahier des clauses administratives générales des marchés publics de maîtrise d'œuvre (CCAG-MOE) ; 
 les éventuelles pièces écrites et graphiques remises par le maître d’ouvrage lors de la consultation ; 
 les clauses du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux 

(CCAG-Travaux) précisant le rôle du maître d'œuvre dans le cadre de l'exécution des marchés de 
travaux ; 

 l’offre technique du maître d’œuvre, composée de pièces écrites et éventuellement graphiques, y 
compris les compléments apportés en cas de négociation et de mise au point, ainsi qu’un tableau 
détaillé de répartition des tâches par éléments de mission et par lot si l’offre a été déposée par un 
groupement ; 

 les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs à la notification 
du marché ; 

 les éléments de décomposition de l'offre financière du maître d'œuvre ; 
 

Les stipulations du marché sont conformes aux dispositions : 

 du titre IX du livre Ier de la deuxième partie du code de la commande publique relative à l’exécution 
du marché ; 

 du livre IV de la deuxième partie du code de la commande publique portant sur les dispositions propres 
aux marchés publics liés à la maîtrise d’ouvrage et à la maîtrise d’œuvre privée ; 

 de l’annexe 20 du code de la commande publique précisant les modalités techniques d’exécution des 
éléments de mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires 
de droit privé. 

ARTICLE 3 – INTERVENANTS DANS L’OPÉRATION 

Les coordonnées postales et électroniques du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre, nécessaires aux diverses 
notifications, sont celles renseignées dans l’acte d’engagement.  
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Article 3.1 – Organisation de la maîtrise d'ouvrage 

Article 3.1.1 – Représentant du maître d’ouvrage 

La personne habilitée à signer le marché et à mettre en œuvre ses mesures d’exécution est Alexandre 
DROGOZ, assurant la fonction de Maire de Saint Chef. 

Article 3.1.2 – Maîtrise d’ouvrage déléguée 

Sans objet pour cette opération 

Article 3.1.3 – Conduite d’opération  

Sans objet pour cette opération 

Article 3.1.4 – Assistance à maîtrise d’ouvrage  

Sans objet pour cette opération 

   Article 3.2 – La maîtrise d’œuvre  

Article 3.2.1 – Représentation de la maîtrise d’œuvre  

Conformément à l’article 3.4.1 du CCAG-MOE, le maître d’œuvre désigne dès la notification du marché une ou 
plusieurs personnes physiques, habilitées à le représenter auprès du maître d’ouvrage, pour les besoins de 
l'exécution du marché.  

Article 3.2.2 – Cotraitance 

En cas de cotraitance, la forme du groupement est celle indiquée par le maître d’œuvre à l’article 2.3 de l’acte 
d’engagement. 

Article 3.2.3 – Mandataire du groupement 

L'un des prestataires, membre du groupement, est désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire. Il 
représente l'ensemble des membres vis-à-vis du maître d’ouvrage, et coordonne les prestations des membres 
du groupement. 

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire de chacun des membres. 

La mission du mandataire est définie en annexe du CCAP. 

Article 3.2.4 – Sous-traitance 

Il est fait application des stipulations de l’article 3.6 du CCAG-MOE. 

Article 3.3 - Autres intervenants dans l’opération 

Article 3.3.1 – Contrôle technique  

Le contrôleur technique pour l’opération n’est pas encore désigné au moment de la signature du marché de 
maîtrise d’œuvre. Le maître d’ouvrage communiquera au maître d’œuvre les coordonnées du contrôleur 
technique dès sa désignation.  

 
Article 3.3.2 – Coordination sécurité et protection de la santé 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération sera assurée par un coordonnateur 
désigné ultérieurement. 

Conformément aux articles L. 4531-1 au L. 4532-18 du code du travail relatifs à la coordination en matière 
de sécurité et de protection de la santé des travailleurs, le maître d'œuvre travaille en liaison avec le 
coordonnateur SPS retenu par le maître d'ouvrage, notamment pour ce qui concerne les études de conception, 
l'élaboration du Plan Général de Coordination (PGC), la définition des dispositifs prévus pour la maintenance 
et la fourniture des pièces et documents nécessaires à la confection du dossier d'interventions ultérieures à la 
réception de l'ouvrage. 

Tout différend entre le maître d'œuvre et le coordonnateur SPS est soumis au maître d'ouvrage.  
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Article 3.3.3 – Coordination des systèmes de sécurité incendie 

A voir en fonction du projet retenu si le SSI est à mettre en œuvre. 

Article 3.3.4 – Opérateurs économiques chargés des travaux  

Les opérateurs économiques chargés des travaux sont dénommés « entrepreneurs » dans l’ensemble des 
documents du marché.  

Article 3.3.5 – Autres prestataires dans l’opération 

Le maitre d’ouvrage a désigné un expert d’assuré : 

Macabies Associés 
17b rue de la presse 
42000 Saint-Etienne 
Chargé du dossier : Ulrich CHARROIN 
 

Article 3.3.5 - Modalités de collaboration du maître d’œuvre avec les autres 
intervenants  

Dès la réunion de lancement, le maître d’ouvrage communique la liste des intervenants, précise leurs missions 
respectives, et les coordonnées des interlocuteurs désignés. En application de l’article 3.9 du CCAG-MOE, les 
modalités de collaboration du maître d’œuvre avec l’ensemble des prestataires du maître d’ouvrage concourant 
à l’opération sont précisées lors de cette réunion.  

Le maître d’ouvrage autorise le maître d’œuvre à échanger directement avec chacun des prestataires désignés 
à toutes les étapes du projet.  

Il s’engage à faire respecter les obligations contractuelles, notamment en matière de délais, assignées à 
chacun des autres intervenants concourant à la réalisation de l’opération.  

En cas de difficultés rencontrées lors de la collaboration avec l’un des autres intervenants, le maître d’œuvre 
informe le maître d’ouvrage sans délais.  

ARTICLE 4 – DÉMARRAGE DE LA MISSION 

Article 4.1 – Pièces et renseignements à fournir par le maître d'ouvrage avant le début 
des études  

En sus de ses attributions définies à l’article L. 2421-1 du code de la commande publique, le maître d’ouvrage 
fournit au maître d’œuvre en tant que de besoin, avant le début des études :  

 les règles d'urbanisme applicables à l'opération et toute autre information juridique nécessaire ;  
 les éventuelles études antérieures ainsi que, le cas échéant, les observations portées sur celles-ci ;  
 en cas de réhabilitation, les études de diagnostic déjà réalisées ; 
 les données techniques nécessaires, complétées éventuellement de celles en projet, dont notamment : 

 les levés de géomètre (plan cadastral, périmétrique et foncier, plan topographique et de 
nivellement, relevés des existants, des héberges, des abords, des plantations et des réseaux 
divers d'alimentation et de rejet, etc.) ; 

 les diagnostics amiante et pollution ; 
 les servitudes publiques et privées (de sol, de sous-sol, aériennes ou radioélectriques, etc.) ; 
 les résultats et analyses des campagnes de sondages et des études de sols (Mission G1 – Etude 

géotechnique préalable définie par la norme NFP 94-500 révisée en novembre 2013) ; 
 le résultat des recherches d’éléments construits enterrés, de cavités, carrières, réseaux et 

ouvrages enterrés divers, vestiges archéologiques, etc. ; 
 les contraintes climatiques, sismiques et les plans d’exposition aux risques naturels, etc. ; 
 les règles et règlements particuliers spécifiques au projet connus du maître d’ouvrage ; 
 les résultats des mesurages de caractérisation acoustique du site ; 
 le cas échéant en cas de démarche BIM, tous les relevés 3D ; 

 l’état des lieux ; 

 l’avis sur existant relatif à la solidité réalisé après le sinistre ; 

 ses éventuelles exigences d’obtention de labels ; 

 toute information relative à la protection des données personnelles.  
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En cas de pièces manquantes, il appartient au maître d'œuvre de les réclamer. 

Article 4.2 – Réunion de lancement   

A l’initiative du maître d’ouvrage et au plus tard dans les 15 jours suivant le démarrage de la mission, le maître 
d’ouvrage et le maître d’œuvre se réunissent afin notamment : 

 d’identifier les interlocuteurs en charge de l’opération ;  
 de définir les modalités d’échanges, notamment dématérialisés, avec la maîtrise d’ouvrage ; 
 de définir les modalités de travail collaboratif avec les autres prestataires désignés par le maître 

d’ouvrage ; 
 de préciser les principes opérationnels de la gestion documentaire de l’opération ; 
 de compléter la base documentaire nécessaire au démarrage des études du maître d’œuvre ;  
 de présenter les spécificités du circuit de paiement du maître d’ouvrage et d’arrêter les modalités 

pratiques de facturation des prestations.  
 

La réunion de lancement fait l’objet d’un compte-rendu selon les conditions définies à l’article 6.4.3 du présent 
CCAP.  

ARTICLE 5 – MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE  

La mission de maîtrise d'œuvre comprend les éléments de mission suivants, dont le contenu détaillé figure au 
CCTP. 

Article 5.1 – Mission de base 

Le maître d’œuvre réalise les éléments de mission suivants dont le contenu détaillé et les modalités d’exécution 
figurent au CCTP : 

 diagnostic ; 
 études d’avant-projet sommaire ; 
 études d’avant-projet définitif ; 
 études de projet ; 
 assistance à la passation des marchés de travaux ; 
 visa 
 direction de l’exécution des marchés de travaux ; 
 assistance aux opérations de réception. 

Ces éléments de mission sont pris en compte dans l’évaluation de la complexité de l’opération. 

Article 5.2 – Autres missions de maîtrise d’œuvre 

En sus de la mission de base, le maître d’œuvre réalisera également les éléments de mission suivants dont le 
contenu détaillé et les modalités d’exécution figurent au CCTP : 

• OPC 

Article 5.3 – Missions complémentaires 

Sans objet pour cette opération. 

Article 5.4 – Prestations similaires   

Le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de confier ultérieurement au maître d’œuvre, en application de 
l'article R. 2122-7 du code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la 
réalisation de prestations similaires. L’objet de ces nouveaux marchés ne peut concerner que la stricte 
répétition de prestations décrites dans les documents du présent marché et se rapportant à la même opération 
de construction, en conformité avec le projet de base. La durée pendant laquelle les nouveaux marchés publics 
peuvent être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché.  

Article 5.5 – Décomposition en tranches 

Sans objet pour cette opération 
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ARTICLE 6 – MODALITÉS D’EXÉCUTION DU MARCHÉ  

Article 6.1 – Documentation numérique et dématérialisation des échanges  

Sans objet pour cette opération 

Article 6.2 – Arrêt de l’exécution des prestations 

L’acheteur se réserve la possibilité d'arrêter l'exécution des prestations qui font l'objet du marché, à l'issue 
de chaque élément de mission du prestataire définie à l’acte d’engagement et/ou au CCAP. 

La décision d'arrêter l'exécution des prestations ne donne lieu à aucune indemnité. L'arrêt de l'exécution des 
prestations entraîne la résiliation du marché. 

Article 6.3 – Démarche BIM et maquette numérique 

L’opération ne fait pas l’objet d’une démarche BIM.  

Article 6.4 – Communication entre les parties 

Article 6.4.1 – Nécessité d'un ordre de service du maître d'ouvrage 

Un ordre de service est notamment nécessaire : 

 lorsqu’une décision du maître d'ouvrage marque le point de départ ou la prolongation d'un délai fixé 
par le marché pour exécuter une prestation (tel que notamment l'ordre donné au maître d'œuvre 
d'engager un élément de mission) ; 

 si le maître d'ouvrage décide de suspendre provisoirement l'exécution des prestations de maîtrise 
d'œuvre ; 

 dès lors qu’une décision du maître d'ouvrage est susceptible de mettre en œuvre ou de modifier les 
dispositions contractuelles ; 

 lorsque le maître d’ouvrage décide d’exécuter une tranche optionnelle. 

L'ordre de service daté et signé est remis par le maître d’ouvrage au maître d'œuvre par tout moyen 
dématérialisé ou matérialisé permettant d’en attester la date, et le cas échéant, l’heure de sa réception.   

Article 6.4.2 – Possibilité pour le maître d'œuvre d'émettre des observations et de 
refuser d’exécuter un ordre de service 

Le maître d'œuvre dispose d’un délai de 15 jours, sous peine de forclusion, pour notifier au maître d’ouvrage 
des observations relatives à un ordre de service qui lui a été notifié, en application de l’article 3.8.2 du CCAG-
MOE.  

Le maître d’œuvre est tenu de se conformer aux ordres de services délivrés par le maître d'ouvrage, qu'ils 
aient ou non fait l'objet d’observations de sa part conformément à l’article 3.8.3 du CCAG-MOE.  

Toutefois, le maître d’œuvre n’est pas tenu d’exécuter un ordre de service dans les cas suivants : 

- lorsque l’ordre de service de démarrage de la mission est notifié plus de 6 mois après la notification 
du marché en application de l’article 3.8.3 du CCAG-MOE ; 

- lorsque le maître d’ouvrage n’a pas répondu dans un délai de 15 jours aux observations dûment 
motivées et notifiées par le maître d'œuvre visant à l’informer qu'un ordre de service présente un 
risque en termes de sécurité, de santé ou qu'il contrevient à une disposition législative ou 
réglementaire à laquelle le maître d'œuvre est soumis dans l'exécution des prestations objet du 
marché, en application de l’article 3.8.2 du CCAG-MOE ; 

- lorsqu’un ordre de service prescrivant des prestations supplémentaires ou modificatives est notifié au 
maître d’œuvre alors que le montant cumulé des ordres de service pour ce type de prestations a atteint 
10% du montant hors taxes du marché sans avoir fait l’objet d’avenants en application de l’article 14.2 
du CCAG-MOE ; 

- lorsque un ordre de service prescrivant des prestations supplémentaires ou modificatives n’a fait l’objet 
d’aucune valorisation financière en application de l’article 14.3 du CCAG-MOE. 



 

8 
Marché de MOE pour reconstruction de la maison 24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCAP 

Article 6.5 – Informations réciproques  

Article 6.5.1 – Informations données par le maître d'ouvrage au maître d'œuvre pendant 
l'exécution du marché 

Le maître d’ouvrage communique au maître d’œuvre toutes les informations et pièces dont il est destinataire 
et dont la connaissance est utile au maître d’œuvre pour l’exécution de son marché.  

Il s'agit notamment : 

 de toute communication émanant des autorités ou services instruisant les dossiers de demandes 
d’autorisation ou d’agrément, en particulier, toute observation et toute demande de pièce 
complémentaire ; 

 de toute observation ou de tout document adressés directement au maître d'ouvrage par les autres 
intervenants. 

Dans le cadre de son devoir de conseil, le maître d’œuvre informe le maître d’ouvrage s’il constate en cours 
d’exécution du marché que les documents comportent des inexactitudes, imprécisions ou omissions.  

Article 6.5.2 – Informations données par le maître d'œuvre au maître d'ouvrage 

Le maître d’œuvre communique au maître d’ouvrage toutes les informations ou pièces dont il serait seul 
destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’ouvrage.  

Article 6.5.3 – Comptes rendus des réunions 

Les comptes rendus des réunions bilatérales entre le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre sont établis par 
le maître d’œuvre qui les communique dans les 7 jours qui suivent la réunion ; 

Les destinataires disposent de 15 jours pour émettre des observations sur le compte-rendu à compter de sa 
réception.  

Article 6.5.4 – Confidentialité, secrets professionnel et commercial 

Il est fait application des stipulations de l’article 5.1 du CCAG-MOE en matière d’obligations de confidentialité 
du maître d’œuvre et du maître d’ouvrage.  

Article 6.6 – Présentation et vérification des prestations de maîtrise d'œuvre  

Article 6.6.1 – Format et support pour la remise des études 

Les prestations sont remises de façon dématérialisée par tout moyen de transmission permettant d’en attester 
la date de remise. 

Le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre s’accordent sur les formats informatiques des prestations remises 
de manière dématérialisée. A défaut, le maître d’œuvre devra fournir ses prestations sous formats génériques 
lisibles sans nécessiter l’acquisition de logiciels spécifiques, ou en fournissant à l’appui de ses prestations les 
logiciels de lecture adaptés, sans limitation de droits ni de durée. 

Certaines prestations peuvent faire l’objet d’une remise matérialisée (dossier papier), dans les quantités 
définies ci-après : 

 
Nombre d'exemplaires 

Etudes d'avant-projet sommaire  

Etudes d'avant-projet définitif  
Dossier de permis de construire / autorisation de 
travaux 

1 

Etudes de projet  
Dossier de consultation des entreprises  
Etudes d'exécution   
Dossier des ouvrages exécutés 1 
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Article 6.6.2 – Point de départ des délais de présentation des documents 

Le point de départ des délais de présentation des études fixés à l’article 2.6 de l’acte d’engagement sont 
définis de la manière suivante :  

 Point de départ des délais  
de présentation des études 

Etudes d'avant-projet sommaire 
 Date indiquée dans l'ordre de service 

 A défaut, date de l'accusé de réception par le 
maître d'œuvre de l'ordre d'engager les 
études de la phase concernée. 

Etudes d'avant-projet définitif 
Dossier de permis de construire 
Etudes de projet 
Eléments du DCE produits par le maître d’œuvre 
Etudes d'exécution  

Dossier des ouvrages exécutés 
Date de la réception par le maître d’œuvre des 
DOE des entrepreneurs 

 

Article 6.6.3 – Délais de vérification des documents et de prise de décision par le maître 
d'ouvrage  

La décision du maître d'ouvrage d'admettre, avec ou sans observations, ou d’ajourner ou de rejeter les 
documents d'études intervient avant l'expiration des délais suivants : 

 
Délais  de vérification et de prise de décisions 

Etudes d'avant-projet sommaire 2 semaines 

Etudes d'avant-projet définitif 2 semaines 

Dossier de permis de construire 1 semaine 

Etudes de projet 2 semaines 

Eléments du DCE produits par le maître d’œuvre  2 semaines 

Ces délais courent à compter de la date de réception par le maître d'ouvrage de la remise des études par le 
maître d'œuvre. 

Si la décision du maître d'ouvrage n'est pas notifiée au maître d'œuvre dans les délais définis ci-dessus ou si 
le maître d’ouvrage décide de notifier le démarrage de l’élément de mission suivant, les prestations sont 
considérées comme admises, avec effet à compter de l'expiration du délai, conformément au deuxième alinéa 
de l'article 21 du CCAG-MOE. 

L'admission tacite ne vaut pas ordre de service de commencer l'élément de mission suivant. 

Article 6.6.4 – Décisions d’ajournement, de réfaction ou du rejet notifiées par le maître 
d’ouvrage 

Si le maître d’ouvrage n’admet pas les études remises par le maître d’œuvre, il peut prendre les décisions 
suivantes :  

 ajournement dans les conditions définies par l’article 21.2 du CCAG-MOE ; 
 réfaction dans les conditions définies par l’article 21.3 du CCAG-MOE ; 
 rejet dans les conditions définies par l’article 21.4 du CCAG-MOE. 

 
Article 6.6.5 – Conséquence de l’admission des études sur le programme de l’opération 

L’admission par le maître d’ouvrage des études réalisées par le maître d’œuvre emporte l’adhésion du maître 
d’ouvrage aux éventuelles modifications du programme.  

Article 6.7 – Prolongation des délais d’exécution 

En application de l’article 15.3.1 du CCAG-MOE, lorsque le maître d’œuvre est dans l’impossibilité de respecter 
les délais d’exécution du fait du maître d’ouvrage, du fait d’un événement ayant le caractère de force majeure, 
ou lorsqu’une toute autre cause n’engageant pas la responsabilité du maître d’œuvre fait obstacle à l’exécution 
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du marché dans le délai contractuel, le maître d’ouvrage peut prolonger le délai d’exécution. Le délai ainsi 
prolongé a, pour l'application du marché, les mêmes effets que le délai contractuel. 

Pour pouvoir bénéficier de ces dispositions, le maître d’œuvre doit signaler au maître d’ouvrage l’événement 
de force majeure ou les causes, qui, selon lui, échappant à sa responsabilité, font obstacle à l’exécution du 
marché dans le délai contractuel, conformément à l’article 15.3.2 du CCAG-MOE. Il dispose, à cet effet, d'un 
délai de 30 jours à compter de la date à laquelle ces causes sont apparues. 

Il formule en même temps une demande de prolongation du délai d'exécution. Il indique la durée de la 
prolongation demandée, dès que le retard peut être déterminé avec précision, en exposant les incidences 
éventuelles sur sa rémunération. 

En application de l’article 15.3.3 du CCAG-MOE, le maître d’ouvrage notifie par écrit au maître d’œuvre sa 
décision dans le délai de 15 jours à compter de la réception de la demande. Passé ce délai, le maître d’ouvrage 
est réputé, par son silence, avoir accepté la demande qui lui a été adressée.  

Article 6.8 – Modalités particulières de réalisation de l’assistance apportée au maître 
d'ouvrage pour la passation des marchés de travaux 

Les prestations à réaliser au titre de la mission de base sont exécutées sur le principe d’une dévolution 
prévisionnelle des marchés de travaux en marchés allotis par corps d’états. 

Au moment de la signature du marché avec le maître d’œuvre, le maître d’ouvrage envisage la passation des 
marchés de travaux selon la procédure suivante : marché à procédure adaptée avec négociations requérant 
l’assistance du maître d’œuvre.  

Dans le cadre de la passation des marchés de travaux, le maître d’ouvrage s’engage à demander 
obligatoirement la soumission d’une offre de base lorsqu’il a offert la possibilité de remettre des variantes.  

Article 6.9 – Modalités particulières de réalisation de la direction de l’exécution du ou 
des marchés de travaux 

Les prestations à réaliser au titre de l’élément de mission de direction de l’exécution du ou des marchés publics 
de travaux sont fondées sur le principe de l’application des stipulations du cahier des clauses administratives 
générales des marchés publics de travaux approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021, sous réserve des 
dérogations prévues dans les pièces contractuelles du ou de ces marchés.  

Article 6.9.1 – Réunions de chantier 

Le maître d’œuvre organise et dirige les réunions de chantier jusqu’à la réception des travaux avec une 
fréquence de 2 fois par mois au minima. 

Le maître d’œuvre rédige et diffuse le compte-rendu de la réunion de chantier dans les 3 jours ouvrés qui 
suivent la réunion.  

Article 6.9.2 – Ordres de service délivrés par le maître d'œuvre 

Le maître d'œuvre est chargé d'émettre les ordres de service à destination des entrepreneurs, avec copie au 
maître d'ouvrage. Les ordres de service sont écrits, signés, datés et numérotés par le maître d'œuvre qui les 
adresse aux entrepreneurs dans les conditions précisées à l'article 3.8 du CCAG-Travaux.  

Toutefois, le maître d'œuvre ne peut émettre d’ordre de service sans avoir obtenu la validation préalable du 
maître d'ouvrage si l’ordre de service : 

 porte sur la notification des dates des commencement des périodes de préparation et de démarrage 
des travaux ou la notification de l’exécution d’une tranche optionnelle ; 

 entraine une modification des conditions d’exécution du marché, notamment en termes de délais 
d’exécution, de durée et de montants.   
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Article 6.9.3 – Vérification par le maître d’œuvre des projets de décomptes mensuels 
des entrepreneurs 

En application de l’article 12.1.8 du CCAG-Travaux, le maître d’œuvre procède, au cours des travaux, à la 
vérification des projets de décomptes mensuels établis par l’entrepreneur et mis à sa disposition sur le portail 
public de facturation ou envoyé par tout moyen permettant de donner une date certaine.  

Le maître d’œuvre accepte ou rectifie les projets de décomptes mensuels selon son appréciation des travaux 
effectués et les stipulations des marchés de travaux.  

Il met à disposition du maître d’ouvrage les états d’acompte correspondants sur le portail public de facturation. 

Le délai imparti au maître d'œuvre pour procéder à la vérification des projets de décomptes mensuels des 
entrepreneurs, et à la mise à disposition de l’état d’acompte mensuel sur le portail public de facturation est 
fixé à 7 jours à compter de la mise à disposition ou de l’envoi du projet de décompte mensuel par 
l’entrepreneur.  

Article 6.9.4 – Vérification par le maître d’œuvre du projet de décompte final des 
entrepreneurs et établissement du projet de décompte général 

A l’issue des travaux, le maître d’œuvre vérifie le projet de décompte final du marché de travaux établi et 
notifié par l’entrepreneur en application des articles 12.3.1 et 12.3.2 du CCAG-Travaux.   

Après vérification, le projet de décompte final devient le décompte final. À partir de celui-ci, le maître d’œuvre 
établit, en application de l’article 12.4.1 du CCAG-Travaux, le projet de décompte général. 

Le délai imparti au maître d'œuvre pour procéder à la vérification du projet de décompte final des 
entrepreneurs et sa transmission ou sa mise à disposition au maître d'ouvrage sur le portail public de 
facturation est fixé à 30 jours à compter de la date de réception du document.  

Article 6.10 – Obligations environnementales du maître d’œuvre  

Les obligations environnementales du maître d’œuvre ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 
contrôle sont définies par le maître d’ouvrage dans le CCTP ou ses annexes.    

Article 6.11 – Réalisation d’une action en matière d’insertion sociale  

Sans objet pour cette opération 

ARTICLE 7 – MODIFICATIONS EN COURS D’EXECUTION DU MARCHÉ  

Article 7.1 – Modifications de faible montant initiées par le maître d’ouvrage 

Conformément à l’article R. 2194-8 du code de la commande publique, le maître d’ouvrage et le maître 
d’œuvre concluent un avenant notamment dans les cas suivants :  

 en cas de modifications de programme décidées par le maître d’ouvrage après la fixation de la 
rémunération définitive du maître d’œuvre rendant nécessaire la reprise des études ou l’adaptation de 
sa mission en cours d’exécution des travaux ; 

 si le maître d’ouvrage décide de confier de nouvelles missions complémentaires au maître d’œuvre ; 
 si le maître d’ouvrage décide d’étendre la mission du maître d’œuvre au suivi des réserves formulées 

lors de la réception et non levées à l'issue de la garantie de parfait achèvement, à la condition que le 
maître d’œuvre ait mis en œuvre tous les moyens mis à sa disposition par le CCAG-Travaux. 

Selon les cas, la rémunération est :  

 revue en proportion de l’évolution du coût prévisionnel (phase études) ou constaté (phase chantier) 
des travaux induite par les modifications qui s’imposent au maître d’ouvrage ; 

 mise au point sur la base de l’évaluation par le maître d’œuvre des temps de travail prévisionnels 
nécessaires à la réalisation des nouvelles prestations, sur la base des couts journaliers définis dans 
l’annexe à l’acte d’engagement ; 

 adaptée en combinant ces deux modalités.  
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En application des articles R. 2194-8 et R. 2194-9 du code de la commande publique, les conséquences de 
ces modifications sur le montant du marché sont cumulativement limitées à 10 % du montant du marché 
initial et restent inférieures aux seuils européens applicables aux marchés de services établis à l’annexe 2 du 
code de la commande publique.  

Article 7.2 – Modifications imposant un rendez-vous aux parties 

Conformément aux articles R. 2194-2 et R. 2194-5 du code de la commande publique, le maître d’ouvrage et 
le maître d’œuvre se rapprochent en vue de la conclusion éventuelle d’un avenant pour prendre en compte 
les modifications du marché issues notamment :  

 des aléas et sujétions techniques imprévues ; 
 des modifications de phasage de l’opération ou des délais de réalisation des études, non imputables à 

la maîtrise d’œuvre ; 
 des circonstances amenant le maître d’ouvrage à modifier les modes prévisionnels de dévolution et de 

passation des marchés de travaux indiqués à l’article 6.7 du CCAP ; 
 des circonstances extérieures aux parties rendant nécessaire la réalisation de services supplémentaires 

par le maître d’œuvre, notamment la réalisation de dossiers administratifs ou demandes d’autorisation 
d’urbanisme complémentaires ; 

 d’une prolongation de la durée du chantier ayant pour conséquence une augmentation de plus de 10% 
par rapport à celle prévue dans l’acte d’engagement dans les conditions définies par l’article 15.3.5 du 
CCAG-MOE ;  

 de la prolongation du délai de garantie de parfait achèvement des entrepreneurs ; 
 de la résiliation d’un marché de travaux, pour tenir compte des prestations de maîtrise d’œuvre  

nécessaires au remplacement de l’entreprise ainsi que des effets induits de ce remplacement. 
 
Le montant de la rémunération est revu selon l’une des modalités définies à l’article 7.1 alinéa 2 du CCAP.  

Les conséquences de ces modifications sur le montant du marché sont limitées à 50 % du montant initial, 
conformément à l’article R. 2194-3 du code de la commande publique.  
Si plusieurs modifications successives sont nécessaires, cette limite s'applique au montant de chaque 
modification. 

Article 7.3 – Modifications prévues dans le cadre de clauses de réexamen   

En application de l’article R. 2194-1 du code de la commande publique, la rémunération du maître d’œuvre 
fait l’objet de clauses de réexamen permettant, quel que soit le montant des modifications : 

 le passage à la rémunération définitive dans les conditions définies à l’article 8.1.2 du CCAP ; 
 d’adapter les études du maître d’œuvre en présence de variantes retenues par le maître d’ouvrage lors 

de la passation et de l’attribution des marchés de travaux : 
 lorsque le maître d’ouvrage a pris la décision d’ouvrir aux variantes lors de la passation des 

marchés de travaux puis de les retenir lors de la signature, la rémunération du maître d’œuvre 
est réexaminée si les études de conception doivent impérativement être reprises ou qu’une 
nouvelle autorisation d’urbanisme est nécessaire ;  

 en présence de telles variantes, le maître d’œuvre indique dans un document annexé au rapport 
d’analyse des offres les conséquences de leur prise en compte sur sa mission et les incidences 
éventuelles sur sa  rémunération, exprimée en journées de travail supplémentaires selon les 
montants journaliers identifiés dans l’annexe financière à l’acte d’engagement.  

 la révision des prix du marché dans les conditions définies à l’article 8.3 du CCAP. 

Article 7.4 – Suivi et classification des modifications apportées aux marchés de travaux  

Lorsque les marchés de travaux sont modifiés, le maître d’œuvre renseigne un document de suivi qui 
inventorie les modifications apportées en moins-value et plus-value, leurs montants et incidences éventuelles 
sur le délai de réalisation des travaux. Il propose au maître d’ouvrage leur classification dans l’une des 3 
catégories suivantes : 

 Catégorie 1: modifications initiées par le maître d’ouvrage et correspondant à une modification du 
programme ; 
 

 Catégorie 2: modifications qui s’imposent au maître d’ouvrage du fait d’éléments nouveaux et non 
prévisibles à la signature des marchés de travaux ; 
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 Catégorie 3 : modifications initiées par le maître d’œuvre résultant d’erreurs et omissions qui lui sont 

imputables, y compris les éventuelles adaptations économiques acceptées par le maître d’ouvrage pour 
compenser ces erreurs ou omissions. 
 

Les modifications de catégorie 1 et 2 peuvent donner lieu à une modification du marché de maîtrise d’œuvre 
dans les conditions définies aux articles 7.1 et 7.2 du CCAP. 
 

ARTICLE 8 – RÉMUNERATION DU MAITRE D’ŒUVRE  

Article 8.1 – Forfait de rémunération 

La rémunération du marché est forfaitaire pour l'exécution des prestations décrites par le CCAP et le CCTP du 
marché. 

Le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre peuvent convenir que certaines prestations ou fournitures 
particulières puissent être rémunérées sur la base de prix unitaires figurant au marché. 

Le maître d'œuvre ne peut percevoir aucune autre rémunération d'un tiers au titre de la réalisation de 
l'opération.  

Les montants servant de base au calcul des évolutions de la rémunération du maître d’œuvre ainsi qu’au 
contrôle des engagements sont exprimés en euros hors taxes.  

Article 8.1.1 – Forfait provisoire de rémunération 

Le forfait de rémunération fixé dans l'acte d'engagement, est provisoire, conformément aux dispositions des 
articles R. 2112-18 et R. 2432-7 du code de la commande publique. 

Le montant du forfait provisoire de rémunération a été établi en tenant compte des éléments portés à la 
connaissance du maître d'œuvre lors de la passation du marché, tels que : 

 contenu de la mission fixée par le CCAP et le CCTP ; 
 programme ; 
 part de l'enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux fixée par le maître d'ouvrage ; 
 éléments de complexité liés aux contraintes du contexte local et à l'insertion du projet dans 

l'environnement, à la nature et à la spécificité du projet et résultant des exigences contractuelles ; 
 délais des études du maître d'œuvre et délai de vérification par le maître d'ouvrage ; 
 modes prévisionnels de dévolution et de passation des marchés de travaux ; 
 durée prévisionnelle d'exécution des travaux, et leur éventuel phasage ; 
 découpage éventuel de l'opération en plusieurs tranches de réalisation ; 
 continuité du déroulement de l'opération ; 
 couts en matière d’assurance pesant sur la maîtrise d’œuvre.  

Ce forfait provisoire pourra être modifié en cas d’évènements affectant la réalisation du marché avant la 
fixation du forfait définitif, conformément aux dispositions des articles R. 2194-2, R. 2194-5, R. 2194-7 et R. 
2194-8 du code de la commande publique et selon les modalités définies aux articles 7.1 et 7.2 du CCAP. 

Article 8.1.2 – Fixation du cout prévisionnel des travaux et du forfait définitif de 
rémunération – Clause de réexamen 

La rémunération provisoire devient définitive lors de l'acceptation par le maître d'ouvrage de l'APD et de 
l'engagement du maître d'œuvre sur le coût prévisionnel des travaux. 

Afin d’établir le cout prévisionnel des travaux, l’estimation définitive du cout prévisionnel des travaux (EDC) 
fournie par le maître d’œuvre lors des études d’avant-projet distingue : 

 le Cout des Travaux Indispensables à la réalisation de l’ouvrage selon les données du programme initial 
(CTI) ; 

 le Cout des Travaux complémentaires nés des Aléas et sujétions apparus pendant les études de 
conception  (CTA) ; 
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 le Cout des Travaux complémentaires nés des Modifications de programme validées par le maître 
d’ouvrage (CTM). 

Le montant du cout prévisionnel des travaux ainsi que le montant de la rémunération définitive du maître 
d’œuvre sont arrêtés par avenant dans le délai de 15 jours suivants la validation des études d’avant-projet 
définitif ou des études d’avant-projet dans le cadre d’une opération de logement.  

Pour passer de la rémunération provisoire à la rémunération définitive, les parties conviennent de modifier le 
marché conformément à l’article R. 2194-1 du code de la commande publique en appliquant la clause de 
réexamen suivante : 

Le montant définitif de la rémunération forfaitaire pour la mission de base est calculé dans les conditions 
suivantes :  

Forfait définitif = Forfait provisoire + [(CTA+CTM) * (Forfait provisoire / PEFPT)] 

Article 8.2 – Engagements du maître d’œuvre  

Article 8.2.1 – Engagement du maître d’œuvre sur le respect du cout prévisionnel des 
travaux 

En référence à l’article 13 du CCAG-MOE, le maître d’œuvre s’engage à respecter le cout prévisionnel des 
travaux (CPT) à programme constant. Le contrôle de cet engagement s’opère en comparant le cout cumulé 
des marchés de travaux (CMT) réajusté au cout prévisionnel des travaux assorti d’un taux de tolérance fixé 
à 5%.  

Calcul du coefficient de réajustement 

Le réajustement du cout cumulé des marchés de travaux s’effectue par l’application d’un coefficient de 
réajustement calculé selon la formule suivante : 

Coefficient de réajustement = Index BT01 du mois m0 du marché de maîtrise d’œuvre / Dernier Index 
BT01 publié avant le dépôt des offres des marchés de travaux   

Le coefficient arrondi à l’entier supérieur est appliqué au cout cumulé des marchés de travaux.  

Calcul du seuil de tolérance sur le cout prévisionnel des travaux 

Le seuil de tolérance est calculé selon la formule suivante :   

 • Seuil de tolérance = CPT hors taxes x 1,05 

En cas de dépassement du seuil de tolérance, si le maître d’ouvrage n’accepte pas les offres des 
soumissionnaires, il exige du maître d’œuvre une reprise gratuite des études qui, par des adaptations du projet 
compatibles avec les données, contraintes et exigences du programme, permettent d’atteindre à l’issue de 
nouvelles consultations, l’engagement pris en tenant compte du taux de tolérance.   

Si à l’issue de ces démarches, le maître d’œuvre s’avère être dans l’incapacité d’atteindre ces objectifs, le 
maître d’ouvrage met en œuvre l’article 14 du CCAP régissant les différends et les litiges. 

Article 8.2.2 – Engagement du maître d’œuvre sur le respect du coût cumulé des 
marchés de travaux 

En référence à l’article 13 du CCAG-MOE, le maître d’œuvre s’engage à respecter le coût cumulé des marchés 
de travaux. Le contrôle de cet engagement s’opère en comparant le cout total définitif de réalisation de 
référence au coût cumulé des marchés de travaux assorti d’un taux de tolérance fixé à 3%.  

Le cout total définitif de réalisation de référence correspond au coût total définitif de réalisation des travaux, 
hors révision de prix, diminuée des modifications des marchés de travaux relevant des catégories 1 et 2 
définies à l’article 7.4.  

Calcul du seuil de tolérance sur le cout cumulé des marchés de travaux 

Le seuil de tolérance est calculé selon la formule suivante :  
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Seuil de tolérance = CMT hors taxes x 1,03 

Si ce coût total définitif de réalisation des travaux de référence est supérieur au seuil de tolérance tel que 
défini ci-dessus, le maître d’œuvre supporte une pénalité définie comme suit : 

Montant de la pénalité = (CTD - seuil de tolérance) x [2 X (Forfait définitif de rémunération / cout 
prévisionnel des travaux)] 

Conformément à l'article R. 2432-4 du code de la commande publique, le montant de cette pénalité ne pourra 
excéder 15 % du montant de la rémunération des éléments de mission postérieurs à l’attribution des marchés 
de travaux. 

Article 8.3 – Révision des prix 

En application de l’article 10.1.1 du CCAG-MOE, le prix est révisable lorsque la durée d’exécution du marché 
est supérieure à trois mois. 

Le prix du marché est réputé établi sur la base des conditions économiques en vigueur au mois m0 du marché 
de maîtrise d’œuvre fixé à l’article 2.2 de l’acte d’engagement. 

La révision est effectuée par application au prix du marché d'un coefficient C de révision, donnée par la 
formule : 

 C = 0,125 + 0,85 Im/Io   

dans laquelle Io et Im sont les valeurs prises par l'index ING respectivement au mois m0 et au mois m au 
cours duquel l'acompte ou l'élément de mission est remis 

Les coefficients de révision sont arrondis au millième supérieur.   

En application de l’article R. 2191-28 du code de la commande publique, lorsque la valeur finale des index 
n'est pas connue au moment du paiement, le maître d'ouvrage procède au paiement provisoire sur la base de 
la valeur révisée en fonction de la dernière situation économique connue.  

Le maître d'ouvrage procède à la révision définitive dès que les index seront publiés. 

Article 8.4 – Pénalités applicables au maître d’œuvre  

Les pénalités de retard sont applicables dans les conditions prévues à l’article 16.2 du CCAG-MOE et selon le 
processus défini à l’article 16.2.4 du CCAG-MOE. 

Article 8.4.1 – Pénalités en cas de retard dans la présentation des documents  

En cas de retard imputable au maître d'œuvre dans la présentation des documents, dont les délais sont fixés 
à l'article 2.6 de l’acte d’engagement, le maître d'œuvre encourt des pénalités. 

En application de l’article 16.2.3 du CCAG-MOE, la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité 
pour retard est égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d’application de 
la TVA, de la valeur de l'élément de mission auquel se rattache la prestation en retard 

Ce montant, par jour calendaire de retard, est fixé de la manière suivante : 

La pénalité est calculée par application de la formule suivante :  

Pénalités = montant HT de l’élément de mission concerné * Nombre de jours calendaires de retard / 3000 

Article 8.4.2 – Pénalités en cas de retard dans la vérification des projets de décompte et 
du décompte final  

Si le délai fixé à l'article 6.8.4 du CCAP n'est pas respecté, le maître d'œuvre encourt une pénalité dont le 
montant par jour de retard, est fixé : 

 pour les projets de décompte mensuels, à 1/3000 du montant HT de l'acompte correspondant. 
Cependant, si le retard du maître d'œuvre entraîne le versement d'intérêts moratoires aux 
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entrepreneurs, le montant des pénalités qu'il encourt est égal au montant des intérêts moratoires qui 
lui sont imputables, dans la limite du taux légal applicable. 

 pour les projets de décompte final, à 1/30 000 du montant HT du décompte final.   

Article 8.4.3 – Pénalités en cas de retard dans l’instruction des mémoires en réclamation 
des entrepreneurs  

Le délai d'instruction des mémoires en réclamation présentés au plus tard lors de la présentation du projet de 
décompte final, est de 15 jours à compter de la réception par le maître d'œuvre du mémoire en réclamation 
de l'entreprise. 

Passé ce délai, le maître d'œuvre encourt des pénalités dont le montant est de 50 € HT par jour calendaire de 
retard.  

Article 8.4.4 – Pénalités pour manquements aux obligations du maître d’œuvre  

En cas d'absence aux réunions de chantier du représentant du maître d’œuvre, il sera appliqué une pénalité 
de 100 € HT par réunion où l'absence a été constatée. 

En cas de retard supérieur à 30 minutes aux réunions de chantier du représentant du maître d’œuvre, il sera 
appliqué une pénalité de 30 € HT par réunion où le retard a été constaté.  

En cas de non transmission des comptes rendus de chantier, il sera appliqué une pénalité de 50 € HT par 
compte-rendu non diffusé. 

En cas de dépassement du délai défini à l’article 6.8.1 pour la diffusion des comptes rendus de chantier, il sera 
appliqué une pénalité de 50 € HT par jour de retard dans la diffusion. 

ARTICLE 9 – RÈGLEMENT DES COMPTES DU MAITRE D’ŒUVRE  

Article 9.1 – Avances  

Article 9.1.1 – Avance versée au maître d’œuvre   

Sauf en cas de refus du maître d’œuvre indiqué à l’article 2.5 de l’acte d’engagement, si les conditions de 
montants et de durée d’exécution du marché sont réunies, le maître d’ouvrage versera une avance prévue 
par les articles L. 2191-2 et R.2191-3 du code de la commande publique dans les conditions définies ci-
dessous.  

En application de l’article 11.1 du CCAG-MOE, le maître d’ouvrage retient l’option A.  

 Lorsque le maître d’œuvre, ou le membre du groupement le cas échéant, est une PME au sens du code 
de la commande publique, le taux de l’avance est fixé à 20% en application de l’article A.11.1 du 
CCAG-MOE  

 Lorsque le maître d’œuvre, ou le membre du groupement le cas échéant, n’est pas une PME au sens 
du code de la commande publique, le taux de l’avance est fixé à 5% en application de l’article R. 2191-
7 du code de la commande publique 

En cas de groupement conjoint, les conditions de versement de l’avance sont appréciées au regard de la taille 
d’entreprise propre à chacun des membres.  

La part de l’avance versée à chaque membre du groupement est rapportée au montant identifié dans la 
répartition financière indiquée à l’article 2.3 de l’acte d’engagement et détaillée en annexe financière.  

Si la durée globale prévisionnelle indiquée à l’article 2.6 de l’acte d’engagement est inférieure à 12 mois, ce 
taux s’applique au montant initial toutes taxes comprises du marché. 

Si cette durée est supérieure à douze mois, ce taux s’applique à une somme égale à douze fois le montant 
initial toutes taxes comprises du marché divisé par sa durée exprimée en mois. 

Le paiement de cette avance intervient dans le délai d'un mois à compter de la notification du marché. Le 
montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix. 



 

17 
Marché de MOE pour reconstruction de la maison 24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCAP 

Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le maître d’œuvre, 
au titre du marché, atteint ou dépasse 65% du montant toutes taxes comprises, des prestations qui lui sont 
confiées. Ce remboursement est terminé lorsque le montant des prestations exécutées par le maître d’œuvre 
atteint 80% du montant toutes taxes comprises, des prestations qui lui sont confiées.  

Article 9.1.2 - Les avances versées aux sous-traitants 

Une avance est versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiant du paiement direct, dans les 
conditions prévues aux articles R. 2193-17, R. 2193-18 et R. 2193-19 du code de la commande publique.  

Le maître d’œuvre transmet immédiatement au maître d’ouvrage la demande de versement émise par le sous-
traitant. Le remboursement de cette avance s'impute sur les sommes dues au sous-traitant dans les mêmes 
conditions que celles qui s’appliquent au titulaire conformément à l’article R. 2193-20 du code de la commande 
publique.  

Article 9.2 – Demande de paiement  

En application de l’article L. 2192-1 du code de la commande publique, les demandes de paiement sont 
transmises de manière dématérialisée au maître d’ouvrage sur le portail public de facturation et comportent 
les mentions obligatoires définies à l’article D. 2192-2 du code de la commande publique.  

Les modalités d’établissement de la demande de paiement, et le cas échéant l’utilisation de modèle propre au 
maître d’ouvrage, sont précisées au maître d’œuvre lors de la réunion de lancement.  

Article 9.2.1 – Acomptes 

Chaque acompte fait l’objet d’une demande de paiement établie par le maître d’œuvre à laquelle il joint les 
pièces relatives à la réalisation des prestations, nécessaires à la justification du paiement.  

La demande de paiement est datée et mentionne les références du marché ainsi que, selon le cas : 

 le montant des prestations réalisées admises, établi conformément aux stipulations du marché, hors 
TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions fixées conformément à l'article 21.3 du CCAG-MOE; 

 en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations 
effectuées par l'opérateur économique ; 

 en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total 
hors taxes, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant les variations de prix établies HT et TTC ; 

 le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établies 
conformément aux stipulations du marché ; 

 le numéro d’engagement du titulaire, des cotraitants et éventuels sous-traitants à renseigner dans le 
portail public de facturation. 

La demande de paiement précise les éléments assujettis à la TVA, en les distinguant selon le taux applicable. 

La remise d’une demande de paiement intervient au début de chaque mois pour les prestations effectuées le 
mois précédent au fur et à mesure de l'avancement des éléments de mission, en application de l’article 11.5 
du CCAG-MOE et conformément aux articles R. 2191-21 et R. 2191-22 du code de la commande publique, et 
dans la limite de l'échéancier ci-dessous. 

Eléments de mission  Exigibilité de l'acompte 

Diagnostic 
80% à la remise du dossier 

20% à l'admission du maître d'ouvrage 

Etudes d'avant-projet sommaire  
80% à la remise du dossier 
20% à l'admission du maître d'ouvrage 

Etudes d'avant-projet définitif  
  

80% à la remise du dossier 
20% à l'admission du maître d'ouvrage 

Etudes de projet  
  

80% à la remise du dossier 
20% à l'admission du maître d'ouvrage 

Assistance pour la passation des marchés de 
travaux  
  

50% à la remise des éléments du DCE produits par le 
maître d’œuvre  
30% à la remise du rapport d'analyse des offres 
20% après la mise au point des marchés de travaux 
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Etudes d'exécution  au prorata de l'avancement de la mission 
Etudes de synthèse au prorata de l'avancement de la mission 
VISA au prorata de l'avancement de la mission 
Direction de l'exécution des marchés de 
travaux 
  
  
  

100% DET / n 
          
  

n étant le nombre de mois correspondant 
au délai d’exécution des marchés de 
travaux, y compris la période de 
préparation 

Assistance  
aux opérations de réception 

60 % à compter de la date d’effet de la réception 
20 % à compter de la levée des réserves mentionnées dans 
la décision de réception 
20 % à la remise du dossier des ouvrages exécutés établi 
par le maître d’œuvre et par les entreprises et à la remise 
du DGD des entreprises 

Lorsque le marché est conclu à la suite d’un concours, l’élément de mission objet du concours (ESQ, APS) 
est réglé à 80 % dès la notification du marché, déduction faite de l’acompte constituée par la prime versée 
préalablement.    

Article 9.2.2 – Acceptation de la demande de paiement par le maître d’ouvrage 

Il est fait application de l’article 11.6 du CCAG-MOE. 

Article 9.3 – Demande de paiement pour solde 

Article 9.3.1 – Demande de paiement finale 

Il est fait application de l’article 11.7.1 du CCAG-MOE. Le décompte final établi par le maître d’œuvre 
détaille :  

 le forfait définitif de rémunération ; 
 le montant des missions complémentaires ; 
 le montant des révisions de prix applicables intégrant le dernier état des index connus à la date 

d’établissement du projet de décompte final ; 
 le montant des pénalités appliquées par le maître d’ouvrage et acceptées par le maître d’œuvre ; 
 le montant des éventuelles réclamations non régularisées ; 
 le récapitulatif des sommes perçues au titre des acomptes ; 
 le solde, distinguant l’incidence de la TVA.  

Par dérogation à l’article 11.7.2 du CCAG-MOE, le maître d’œuvre notifie son décompte final au maître 
d’ouvrage dans les 30 jours suivant la date de fin de l’année de parfait achèvement, qui correspond à 
l’achèvement de la mission de maîtrise d’œuvre. 

Article 9.3.2 – Décompte général rendu définitif 

Il est fait application de l’article 11.8 du CCAG-MOE. 

Article 9.3.3 – Contestation sur le montant des sommes dues 

En cas de contestation de certaines sommes portées au décompte général par le maître d’œuvre, le maître 
d’ouvrage règle, dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception des motifs pour lesquels le maître 
d’œuvre refuse de signer, les sommes admises dans le décompte général signé par le maître d’ouvrage.  

Ce désaccord est réglé dans les conditions fixées à l’article 35 du CCAG-MOE. 

 Article 9.4 – Délais de paiement  

Le délai global de paiement des avances, acomptes, soldes et indemnités est fixé à 30 jours (50 jours si le 
maître d’ouvrage est un établissement de santé ou un établissement du service de santé des armées) 
conformément aux articles L. 2192-10 et R. 2192-10 du code de la commande publique. 

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, pour le maître d’œuvre 
du marché ou le sous-traitant, des intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai.  
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Le taux des intérêts moratoires correspond au taux directeur semestriel (taux de refinancement ou Refi) de 
la Banque centrale européenne (BCE), en vigueur au 1er jour du semestre au cours duquel les intérêts 
moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points de pourcentage.  

ARTICLE 10 – CONNAISSANCES ANTERIEURES / DROITS DE PROPRIETE 
INTELLECTUELLE  

Article 10.1 – Utilisation des connaissances antérieures 

Les connaissances antérieures sont définies à l’article 22.6 du CCAG-MOE. Leur régime d’utilisation 
correspond à une concession à titre non exclusif par le maître d’œuvre au maître d’ouvrage, dans les 
conditions fixées par l’article 23.2 du CCAG-MOE.  

Toute modification, adaptation ou traduction projetée sur les connaissances antérieures concédées fait 
l’objet d’un accord préalable du maître d’œuvre et le cas échéant, d’une convention spécifique.  

Article 10.2 – Utilisation des résultats 

Les résultats sont définis à l’article 22.1 du CCAG-MOE. Le régime des droits d’utilisation correspond à une 
concession à titre non exclusif par le maître d’œuvre au maître d’ouvrage, dans les conditions fixées par 
l’article 24.1 du CCAG-MOE.  

Article 10.2.1 – Résultats protégés par un droit de propriété littéraire et artistique 

Pour les besoins découlant de l’objet, le maître d’œuvre concède, à titre non exclusif, au maître d’ouvrage ses 
droits patrimoniaux, composés des droits de reproduction et de représentation définis aux articles 24.2.1.1 et 
24.2.1.2 du CCAG-MOE. L’exercice des droits patrimoniaux s’exerce dans le respect des droits moraux du 
maître d’œuvre. 

Le droit de reproduction est limité à la réalisation unique du ou des ouvrages objets du marché.   

Cette concession des droits couvre les résultats à compter de leur livraison et sous condition résolutoire de 
l’admission des prestations, dans le monde entier et pour la durée légale des droits d’auteur ou des droits 
voisins du droit d’auteur.  

Le prix de la concession est intégré au forfait provisoire de rémunération défini à l’article 2.2 de l’acte 
d’engagement.  

Article 10.2.2 – Mise en œuvre de la protection des droits moraux 

Dans le cadre du droit à la paternité, le maître d’ouvrage s’assure que le nom et la qualité de l’auteur sont 
apposés sur l’immeuble réalisé ainsi que sur toutes les publications dont le maître d’ouvrage est à l’initiative 
portant sur la reproduction de l’œuvre sous quelque forme que ce soit.  

Dans le cadre du droit au respect de l’œuvre, le maître d’ouvrage s’engage à informer le maître d’œuvre 
préalablement aux adaptations ou modifications ultérieures de l’œuvre et qui seraient susceptibles de l’altérer 
ou de la dénaturer.  

En cas de réutilisation ou de réhabilitation, le pouvoir adjudicateur respecte le droit moral de l’auteur initial et 
lui donne les moyens de s’assurer du respect de son œuvre. Il l’informe avant toute intervention sur son 
œuvre.  

Article 10.2.3 – Exploitation commerciale des résultats 

Par défaut, le droit d’utiliser les résultats défini à l’article 10.2 du CCAP ne couvre pas les exploitations 
commerciales des résultats par le maître d’ouvrage.  

Dans le cas où le maître d’ouvrage souhaiterait exploiter commercialement les résultats du marché, il sollicite 
l’accord du maître d’œuvre afin d’établir une convention définissant les modalités de cette exploitation, incluant 
au minimum : 

 la durée de l’exploitation ; 
 les finalités de l’exploitation commerciale ; 



 

20 
Marché de MOE pour reconstruction de la maison 24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCAP 

 les supports de reproduction ; 
 le montant et les modalités de calcul de la redevance ; 
 les modalités de contrôle des versements effectués. 

Un contrat de cession de droits est passé entre le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage en application des 
dispositions de l’article R. 2122-3-3° du code de la commande publique.  

ARTICLE 11 – ASSURANCES  

Article 11.1 – Assurances du maître d'œuvre  

Article 11.1.1 – Garantie de la responsabilité décennale 

Cette police doit garantir la responsabilité décennale au sens des articles 1792, 1792-1, 1792-2 et 1792-4-1 
du code civil dans les conditions prévues aux articles L. 241-1 et suivants du code des assurances.    

Article 11.1.2 – Garantie de la responsabilité civile professionnelle   

Cette police doit garantir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile générale que le maître 
d’œuvre est susceptible d'encourir vis-à-vis des tiers et du maître de l'ouvrage, à la suite de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels (que ces derniers soient consécutifs ou non à des dommages corporels 
et/ou matériels) survenant pendant ou après la réception des travaux.    

Article 11.2 – Assurances du maître d'ouvrage 

Le maître d’ouvrage souscrit une police dommages ouvrage (DO), dont l’objet est de garantir en dehors de 
toute recherche de responsabilité, le paiement des travaux de réparation des dommages à l’ouvrage réalisé 
ainsi qu’aux ouvrages existants, totalement incorporés dans l’ouvrage neuf et qui en deviennent 
techniquement indivisibles au sens du II de l’article L. 243-1-1 du code des assurances. 

Lorsque les travaux seront réalisés en présence d’existants, non totalement incorporés dans l’ouvrage neuf, 
le maître d’ouvrage pourra souscrire la garantie facultative des existants non soumis. 

Article 11.3 – Stipulations communes 

Le maître d’œuvre assume sa responsabilité décennale, telle qu’elle est définie notamment par les articles 
1792, 1792-2, 1792-3 et 1792-4-1 du code civil, dans les limites de la mission qui lui est confiée. Pour toutes 
les autres responsabilités professionnelles, il ne peut être tenu responsable, de quelque manière que ce soit, 
ni solidairement ni in solidum, à raison des dommages imputables aux autres intervenants participant à 
l'opération. 

Le maître d’œuvre supporte les conséquences financières de sa responsabilité dans les limites des plafonds de 
garantie fixés dans son contrat d'assurance.  

La survenance d’un sinistre avant l’achèvement de la mission ne fait pas obstacle aux règlements des 

prestations de maîtrise d’œuvre.  

Les attestations d’assurance du maître d’œuvre sont jointes au marché. L’attestation d’assurance de 
responsabilité civile décennale du maître d’œuvre, conforme aux articles A 243-2 et A 243-3 du code des 
assurances, est jointe au marché. Le cas échéant, une attestation d’assurance professionnelle est fournie 
chaque année, jusqu’à celle au cours de laquelle la mission est achevée. Dans le cas où il aurait contracté des 
garanties facultatives, le maître d’ouvrage transmet les attestations ou les lettres d’intention émanant de son 
assureur, afférentes à ces polices.  

ARTICLE 12 – MODIFICATIONS AFFECTANT LES CONTRACTANTS  

En application de l’article R. 2194-6 du code de la commande publique, le marché pourra être modifié dans 
les circonstances suivantes.   

Article 12.1 – Remplacement du titulaire initial par un nouveau titulaire  

Le maître d’œuvre peut proposer au maître d’ouvrage la substitution d’un nouveau titulaire afin de le remplacer 
dans le cadre d’une restructuration de l’entreprise titulaire (transmission, fusion, acquisition, absorption) à 
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condition que cette modification ne remette en cause aucun élément essentiel du marché et que l’opérateur 
économique présenté dispose des mêmes garanties professionnelles et financières que le titulaire. 

Article 12.2 – Modification du groupement de maîtrise d’œuvre en cas de défaillance du 
mandataire 

Dans le cas où le mandataire du groupement ne se conforme pas à ses obligations, il est fait application de 
l’article 3.5.4 du CCAG-MOE 

Le cas échéant, la substitution fait l'objet d'un avenant précisant notamment la nouvelle organisation du 
groupement ainsi que la nouvelle répartition des prestations et la rémunération afférente. 

Article 12.3 – Modification du groupement de maîtrise d’œuvre en cas de défaillance 
d’un cotraitant 

En application de l’article R 2194-1 du code de la commande publique, si le titulaire est un groupement, le 
mandataire a la faculté de proposer au maître d’ouvrage de modifier sa composition dans les circonstances 
suivantes : 

 cessation d’activité, défaillance économique, décès ou incapacité civile de l’un des cotraitants ; 
 défaillance dans l’exécution des obligations contractuelles de l’un des cotraitants, la résolution des 

litiges entre membres du groupement relevant du groupement.  

Il peut présenter comme remplaçant pour la poursuite des prestations : 

 soit le mandataire lui- même ou l’un des cotraitants ; 
 soit un sous-traitant ; 
 soit un nouveau cotraitant, à condition que celui-ci remplisse les conditions de participation fixées dans 

le cadre de la passation du marché initial et que soit fourni à l’appui de sa présentation l’ensemble des 
justifications de ses capacités. La substitution ne remet en cause ni les modalités financières du marché 
ni ses délais d’exécution.  

Le maître d’ouvrage dispose de quinze jours à compter de la réception de la proposition du mandataire pour 
se prononcer sur l’organisation des prestations. Le silence gardé par lui pendant ce délai vaut rejet.  

Un avenant est conclu entre le maître d’ouvrage et l’ensemble des cotraitants qui détermine notamment la 
nouvelle composition du groupement, la nouvelle répartition des prestations ainsi que la rémunération 
afférente.   

 En cas de manquement aux obligations contractuelles de l’un des cotraitants affectant la réalisation du 
marché, il appartient au maître d’ouvrage le cas échéant de résilier partiellement le marché selon les modalités 
définies à l’article 14.4 du CCAP. 

ARTICLE 13 – PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES   

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre respectent la 
réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le 
règlement(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, dit RGPD et la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  

 Le maître d’ouvrage confie au maître d’œuvre un ou plusieurs traitements de données personnelles. En 
application de l’article 5.2.3 du CCAG-MOE, les obligations respectives des parties sont établies dans l’annexe 
‘Protection des données personnelles’ jointes au CCAP.  

ARTICLE 14 – DIFFÉRENDS ET RÉSILIATION  

Article 14.1 – Formalisme des réclamations 

Tout différend entre le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage fait l’objet, de la part du maître d’œuvre d’un 
mémoire en réclamation exposant les motifs de son désaccord et indiquant, le cas échéant, le montant des 
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sommes réclamées. Ce mémoire doit être communiqué au maître d'ouvrage au plus tard à la remise du 
projet de décompte final. 

Le rejet exprès ou tacite de la réclamation transmise préalablement à la remise du projet de décompte final 
ne s’oppose pas à ce que le maître d’œuvre réitère sa demande lors de la production de ce projet.  

Article 14.2 – Règlement amiable des différends 

En application de l’article 35.4 du CCAG-MOE, en cas de différend persistant après le processus de réclamation, 
le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre privilégient, préalablement à la saisine du tribunal administratif 
compétent, le recours à un comité consultatif de règlement à l'amiable, à la conciliation, à la médiation, 
notamment auprès du médiateur des entreprises, dans les conditions prévues par le code de la commande 
publique. 

Le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre peuvent recourir à la transaction afin de régler à l’amiable leur litige, 
conformément à l’article L. 2197-5 du code civil.  

Article 14.3 – Manquements aux obligations du marché par le maître d’œuvre  

Il est fait application de l’article 34 du CCAG-MOE 

Dans le cas où le maître d’œuvre ne se conforme pas aux stipulations du marché, le maître d’ouvrage le met 
en demeure de s’y conformer dans un délai qui ne saurait être inférieur à 15 jours. Le maître d'ouvrage peut 
faire procéder par un tiers à l'exécution de tout ou partie des prestations prévues par le marché, aux frais et 
risques du maître d'œuvre dans les conditions prévues par l’article 34 du CCAG-MOE.  

Article 14.4 – Résiliation du marché  

Les modalités de résiliation du marché sont celles prévues aux articles 27 à 32 du CCAG-MOE avec les 
précisions suivantes. 

Si le maître d'ouvrage décide de la cessation définitive de la mission du maître d'œuvre sans que ce dernier 
ait manqué à ses obligations contractuelles, sa décision est notifiée conformément à l'article 27 du CCAG-MOE 
et la fraction de la mission ou de l’élément de mission déjà accomplie est rémunérée. 

Dans ce cas de résiliation, le maître d’œuvre perçoit une indemnité de 5% de la partie résiliée du marché, en 
référence à l’article 31 du CCAG-MOE.   

Article 14.5 – Tribunal compétent en cas de litige 

En cas de litige et d’échec des tentatives de règlement amiable, conformément à l'article R. 312-11 du code 
de justice administrative, les parties conviennent de saisir le tribunal administratif dans le ressort duquel se 
trouve le lieu prévu pour l'exécution du marché 

ARTICLE 15 – DÉROGATIONS AU CCAG-MOE 

Les articles suivants dérogent au CCAG : 5.1 ;6.5 ;6.7 ;6.8.1 ;6.8.4 ;9.2.1. 



1/15 
Marché de MOE pour la reconstruction du château -  24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCTP 

 

 

 
 

 

 
 
 

 
 

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIÈRES  
(CCTP) 

 

MAÎTRISE D’OUVRAGE 

Commune de Saint-Chef 
 

 

OBJET DU MARCHÉ 

Marché de maîtrise d’œuvre  

pour la reconstruction de la maison - 24 rue de la chapelle à Saint-Chef 

Marché n° : 2025MO-24CHAP 

 

 

Mairie de Saint-Chef – 1 place de la Mairie – 38890 Saint-Chef 
Tel : 04 74 92 42 48 / mairie@saint-chef.fr 

www.saint-chef.fr 
 

 

 

 

 

  

COMMUNE 
DE 

SAINT-CHEF 



2/15 
Marché de MOE pour la reconstruction du château -  24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCTP 

Cahier des Clauses Techniques Particulières 

SOMMAIRE 

Article 1 - diagnostic 

Article 2 - études d’avant-projet sommaire 

Article 3 - études d’avant–projet définitif 

Article 4 - étude de projet 

Article 5 - assistance pour la passation des marchés de travaux 

Article 6 - étude d’exécution et de synthèse 

Article 7 - visa des études d’exécution et d synthèse 

Article 8 - direction de l’exécution des marchés de travaux 

Article 9 - assistance aux opération de réception  

Article 10 - ordonnancement, coordination et pilotage (OPC) 

PREAMBULE  

Le château est une bâtisse du 19ème siècle, sa destination a évoluée au fil du temps. En février 2025 un 
incendie le détruit de manière importante. 

Ce bâtiment était inutilisé depuis 2019. La commune de Saint-Chef souhaite le reconstruire en lui donnant 
deux destinations différentes : 

- Une partie pour des locaux professionnels à vocation médical, paramédical ou bureaux avec un 
classement ERP. 

- Une partie pour des logements.  

La maitrise d’ouvrage mène actuellement une réflexion concernant ce projet, les deux destinations 
mentionnées ci-dessus peuvent être amenées à évoluer.  

Ce bâtiment se situe dans un périmètre SPR (site patrimonial remarquable) et aux abords d’un monument 
classé Monument Historique.  

ARTICLE LIMINAIRE 

Le contenu des éléments de mission est conforme aux dispositions de l’annexe 20 du code de la commande 
publique précisant les modalités techniques d'exécution des éléments de mission de maîtrise d'œuvre confiés 
par des maîtres d'ouvrage publics à des prestataires de droit privé. 

 

ARTICLE 1 – DIAGNOSTIC 

Article 1.1 – Objet  

La “mission DIAG” qui permet au maître d’ouvrage de disposer d’une connaissance experte sur l’état du 
bâtiment, sur ses capacités à être réhabilité, et sur la faisabilité de l’opération qu’il souhaite mener, a pour 
objet de: 

- Établir ou d’approfondir l’état des lieux. À cette fin, le maître d’ouvrage a la charge de remettre à la 
maîtrise d’œuvre tous les renseignements en sa possession concernant le bâtiment avec son site, 
son histoire, son environnement, ses performances, son état sanitaire et son fonctionnement. Le 



3/15 
Marché de MOE pour la reconstruction du château -  24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCTP 

maître d’œuvre est chargé, s’il y a lieu, d’effectuer les relevés complémentaires nécessaires à 
l’établissement de cet état des lieux ;  

- Pour les besoins de l’assurance et suite au sinistre incendie, établir les travaux à entreprendre pour 
reconstruire à l’identique ; 

- Fournir une analyse fonctionnelle, urbaine, paysagère, architecturale et technique du bâti existant et 
de son site, ainsi que d’assurer une prise en compte des attentes des habitants et des usagers ;  

- Procéder à une analyse technique sur la résistance mécanique des structures en place et sur la 
conformité des équipements techniques aux normes en vigueur, et aux règlements d’hygiène et de 
sécurité ;  

- Permettre d’établir un programme fonctionnel d’utilisation du bâtiment ainsi qu’une estimation 
financière et d’en déduire la faisabilité de l’opération, après l’exploration éventuelle des différents 
scénarios possibles et leur évaluation. 

Dans le cadre de cette phase de diagnostic, des réunions de concertation sont organisées avec le maître 
d'ouvrage et éventuellement avec l’expert d’assuré.  

Article 1.2 – Documents à remettre au maître d’ouvrage  

Article 1.2.1 – Processus projet 

 Note de présentation sommaire exposant l’approche générale du projet, la justification du parti 
architectural retenu, les solutions architecturales et fonctionnelles envisagées, les principales 
dispositions environnementales envisagées ; 

 Formalisation graphique de la solution préconisée, présentée sous forme d’un plan de masse au 
1/500, de plans des niveaux significatifs établis à l'échelle de 1/500 avec éventuellement certains 
détails significatifs au 1/200, ainsi que l'expression de la volumétrie d'ensemble avec éventuellement 
une façade significative au 1/200; 

 Note de présentation des principes techniques envisagés: mode constructif, ébauche des solutions 
énergétiques envisagées, principes d’aménagements extérieurs et de raccordements ; 

 Tableaux de surfaces avec rappel des surfaces précisées dans le programme. 

Article 1.2.2 – Processus administratif 

 Note sur les réglementations d’urbanisme applicables, identification des principales règles 
applicables au projet, évaluation de leurs impacts.  

Article 1.2.3 – Processus économique 

 Note sur la compatibilité du projet avec l’enveloppe financière. 

Article 1.2.4 – Management de l’opération 

 Compilation des comptes rendus de réunions avec le maître d'ouvrage portant sur les principales 
options prises à ce stade de la mission ; 

 Établissement du calendrier général prévisionnel de l’opération, établi en collaboration avec la maîtrise 
d’ouvrage (délais d’études et de validation, délais prévisionnels administratifs pour les autorisations 
d’urbanisme et la passation des marchés publics de travaux, calendrier prévisionnel de réalisation des 
travaux et de la réception de l’ouvrage) ; 

 Note sur les éventuelles études complémentaires à faire réaliser par la maîtrise d’ouvrage pour la suite 
du projet, avec indication de leur niveau de criticité. 

Le diagnostic fait l’objet d’une présentation au maître d’ouvrage, en proposant éventuellement, certaines 
mises au point du programme et des études complémentaires (études géologiques, géotechniques, 
environnementales ou urbaines).  



4/15 
Marché de MOE pour la reconstruction du château -  24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCTP 

ARTICLE 2 – ETUDES D’AVANT-PROJET SOMMAIRE 

Article 2.1 – Objet  

Les études d'avant-projets, fondées sur la solution d'ensemble retenue et le programme précisé à l'issue du 
diagnostic approuvé par le maître d’ouvrage, comprennent les études d'avant-projet sommaire et les études 
d'avant-projet définitif. 

Les études d'avant-projet sommaire ont pour objet de : 

 Préciser la composition générale en plan et en volume ; 

 Contrôler les relations fonctionnelles des éléments du programme et leurs surfaces ; 

 Apprécier les volumes intérieurs et l'aspect extérieur de l'ouvrage 

 Vérifier la compatibilité de la solution retenue avec les contraintes du programme et du site ainsi 
qu'avec les différentes réglementations notamment celles relatives à l'hygiène et à la sécurité, à 
l’accessibilité et aux ERP ; 

 Examiner les possibilités et contraintes de raccordement aux différents réseaux ; 

 Proposer les dispositions techniques pouvant être envisagées ainsi qu'éventuellement les 
performances techniques à atteindre ; 

 Préciser un calendrier de réalisation et, le cas échéant, le découpage en tranches fonctionnelles ; 

 Etablir un plan des existants 

 Établir une estimation provisoire du : 
 coût de la reconstruction à l’identique en collaboration avec l’expert d’assuré, 

intégrant les mises en conformité obligatoires dans l’hypothèse de cette 
reconstruction a l’identique ; 

 coût prévisionnel des travaux en lien avec le programme en cours de définition par 
la maitrise d’ouvrage. 

Dans le cadre de ces études d'APS, des réunions de concertation sont organisées avec le maître d'ouvrage 
et éventuellement avec l’expert d’assuré, où sont fournies des explications sur les options architecturales, 
techniques et économiques proposées. 

Article 2.2 – Documents à remettre   

Article 2.2.1 – Processus projet 

 Note de présentation exposant l’approche générale du projet, le traitement des volumes intérieurs, les 
principales dispositions environnementales retenues, les principales dispositions prises en termes 
d’hygiène, de sécurité et d’accessibilité, les éventuels écarts de programmation résultant de 
l’avancement des études ;  

 Formalisation graphique de la solution préconisée, présentée sous la forme de : 

 Plan d’insertion dans l’environnement,  

 Plans, coupes et élévations des constructions à l’échelle du 1/200 avec certains détails 
significatifs au 1/100 ; 

 Descriptif des principes techniques retenus : modes constructifs, matériaux et finitions extérieures et 
intérieures, gestion des fluides, solutions énergétiques visant à un classement énergétique le plus 
favorable possible, principes d’aménagements extérieurs, d’accessibilité et de raccordements ; 

 Tableaux de surfaces détaillées avec rappel des surfaces des phases antérieures. 

Article 2.2.2 – Processus administratif 

 Note adaptée à l’APS sur les réglementations d’urbanisme applicables, identification des principales 
règles applicables au projet, évaluation de leurs impacts.  
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Article 2.2.3 – Processus économique 

 Évaluation provisoire du cout prévisionnel des travaux établi par catégories d’ouvrages sur la trame 
du descriptif technique. 

 
Article 2.2.4 – Management de l’opération 

 Compilation des comptes rendus de réunions avec le maître d'ouvrage portant sur les principales 
options prises à ce stade de la mission ; 

 Suivi et mise à jour du calendrier général prévisionnel de l’opération ; 

 Le cas échéant, établissement des cahiers des charges nécessaires à la réalisation des études 
complémentaires à réaliser (géotechniques notamment). 

Les études d’APS font l’objet d’une présentation au maître d’ouvrage.  

ARTICLE 3 – ETUDES D’AVANT-PROJET DEFINITIF 

Article 3.1 – Objet  

Les études d'avant-projet définitif, fondées sur l'avant-projet sommaire approuvé par le maître d'ouvrage ont 
pour objet de : 

 Déterminer les surfaces détaillées de tous les éléments du programme ; 

 Arrêter en plans, coupes et façades, les dimensions de l'ouvrage, ainsi que son aspect ; 

 Définir les principes constructifs, de fondation et de structure, ainsi que leur dimensionnement 
indicatif ; 

 Définir les matériaux ; 

 Justifier les solutions techniques retenues, notamment en ce qui concerne les installations techniques 
et les raccordements ; 

 Vérifier le respect des différentes réglementations notamment celles relatives à l'hygiène et à la 
sécurité, à l’accessibilité du site et l’accessibilité du bâtiment et aux ERP ; 

 Établir l'estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, décomposé en lots séparés ; 

 Permettre au maître d'ouvrage d'arrêter définitivement le programme et certains choix d'équipements 
en fonction de l'estimation des coûts d'investissement, d'exploitation et de maintenance ; 

 Arrêter le forfait définitif de rémunération dans les conditions prévues à l'article 8.1.2 du CCAP. 

 Etablir un DQE pour le coût de la reconstruction à l’identique en collaboration avec l’expert d’assuré, 
intégrant les mises en conformité obligatoires dans l’hypothèse de cette reconstruction à l’identique  

Dans le cadre de ces études d'APD, des réunions de concertation sont organisées avec le maître d'ouvrage 
où sont fournies, au fur et à mesure, des explications sur les solutions architecturales, techniques et 
économiques proposées. 

Article 3.2 – Documents à remettre   

Article 3.2.1 – Processus projet 

 Note de présentation mise à jour par rapport à la phase d’APS, formalisant les éventuels écarts de 
programmation résultant de l’avancement des études ; 

 Formalisation graphique de la solution architecturale préconisée, présentée sous forme de : plans 
d’insertion dans l’environnement, de masse et de toitures, aux échelles adaptées au projet, plans, 
coupes et élévations des constructions à l’échelle du 1/100 avec certains détails au 1/50 ; 

 Formalisation graphique des solutions techniques préconisées, sur la base des plans architecturaux, 
présentée sous forme de plans de principes des structures et leurs pré dimensionnements; tracés 
unifilaires de réseaux et terminaux au 1/100 (chauffage, ventilation, plomberie, électricité, etc.), tracés 
des réseaux extérieurs ; 

 Descriptif détaillé des principes techniques retenus : fondations, structures, matériaux et finitions 
extérieures et intérieures, installations techniques, solutions énergétiques retenues, ouvrages 
d’aménagements extérieurs et de raccordements ; 

 Notices décrivant les dispositions prises en termes d’hygiène, de sécurité (incendie), d’accessibilité et 
le cas échéant d’acoustique ; 



6/15 
Marché de MOE pour la reconstruction du château -  24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCTP 

 Note justificative de prise en compte de la réglementation thermique ;  

 Tableaux de surfaces détaillées remis à jour. 

Article 3.2.2 – Processus administratif – Dossier de permis de construire et autres 
autorisations administratives 

Le maître d'œuvre effectue les démarches et consultations préalables nécessaires à l'obtention du permis de 
construire ou de la déclaration préalable.  

Il établit les documents graphiques et pièces écrites de sa compétence, nécessaires à la constitution du 
dossier de demande de permis de construire ou de la déclaration préalable, qu’il propose à la signature du 
maître d’ouvrage. 

Il assiste le maître d'ouvrage pour la constitution du dossier administratif et dans ses relations avec les 
administrations, pendant toute la durée de l'instruction et postérieurement au dépôt du permis de construire 
ou de la déclaration préalable. 

Le maître d'ouvrage dépose le dossier de demande de permis de construire ou de déclaration préalable 
auprès des services instructeurs. Il communique au maître d'œuvre toute correspondance avec 
l'administration.  

Dès réception du permis de construire ou de la déclaration préalable, le maître d’ouvrage en transmet copie 
au maître d’œuvre, procède à l'affichage réglementaire sur le terrain, ainsi qu’aux opérations de constat de 
cet affichage.  

Lorsque l'opération nécessite l'obtention d'autres autorisations administratives (telles que par exemple 
demande de permis de démolir, autorisations spécifiques pour lignes aériennes, enseignes, etc.), le maître 
d'œuvre assiste le maître d'ouvrage, pendant toute la durée de leur instruction, pour effectuer les démarches 
nécessaires et constituer les dossiers correspondants. 

Article 3.2.3 – Processus économique 

 Estimation du cout prévisionnel définitif des travaux décomposés en lots ou postes séparés selon la 
trame des descriptifs techniques, accompagnée d’une proposition sur le mode de dévolution et de 
consultation des entrepreneurs ; 

 Note justificative des éventuels écarts avec la phase antérieure (identification et classification des 
écarts selon CCAP). 
 

Article 3.2.4 – Management de projet 

 Compilation des comptes rendus de réunions avec le maître d'ouvrage portant sur les principales 
options prises à ce stade de la mission ; 

 Suivi et mise à jour du calendrier général prévisionnel d’opération 

 

Les études d’APD font l’objet d’une présentation au maître d’ouvrage.  

ARTICLE 4 – ETUDES DE PROJET 

Article 4.1 – Objet  

Les études de projet, fondées sur le programme arrêté et les études d'avant-projet approuvées par le maître 
d'ouvrage ainsi que sur les prescriptions de celui-ci, découlant du permis de construire et autres autorisations 
administratives, définissent la conception générale de l'ouvrage. 

Les études de projet ont pour objet de : 

 Préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents éléments de la construction, la 
nature et les caractéristiques des matériaux ainsi que les conditions de leur mise en œuvre ; 

 Déterminer l'implantation et l'encombrement de tous les éléments de structure et de tous les 
équipements techniques ; 
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 Préciser les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides et, en fonction du mode de 
dévolution des travaux, coordonner les informations et contraintes nécessaires à l'organisation 
spatiale des ouvrages ; 

 Décrire les ouvrages et établir les plans de repérage nécessaires à la compréhension du projet ; 

 Établir un coût prévisionnel des travaux décomposés par corps d'état, sur la base d’un avant métré ; 

 Permettre au maître d'ouvrage, au regard de cette évaluation, d'arrêter le coût prévisionnel de 
l'ouvrage et, par ailleurs, d'estimer les coûts de son exploitation ; 

 Déterminer le délai global de réalisation de l'ouvrage. 

Article 4.2 – Documents à remettre   

Article 4.2.1 – Processus projet 

Documents graphiques 

 Plan masse ; 

 Formalisation graphique du projet sous forme de plans, coupes et élévations de l'ouvrage et de ses 
abords extérieurs à l'échelle de 1/50, incluant les plans ou schémas des ouvrages de second œuvre, 
ainsi que les détails significatifs de conception architecturale à une échelle variant de 1/20 à ½. Ces 
plans intégreront les divers locaux techniques, y compris ceux situés en dehors des surfaces utiles 
(sous-sols et combles notamment) ;  

 Plans des ouvrages d'infrastructure, y compris terrassements généraux, tracés des canalisations 
enterrées, et de structure, avec principaux diamètres, dimensionnement et niveaux du 1/100 au 1/50 
des fondations superficielles et profondes (ouvrages principaux), plans des différents niveaux du 1/100 
au 1/50 

 Repérage dans les plans structurels des réservations importantes avec indication des surcharges 
d'exploitation et charges à supporter par la structure pour les principaux ouvrages 

 Plans des aménagements extérieurs, espaces verts, voiries et tracés des réseaux extérieurs, à une 
échelle adaptée 

 Les schémas généraux des installations techniques et le bilan de puissance ; 

 Plans de chauffage, climatisation et plomberie sanitaire avec pré dimensionnement des machineries 
diverses, tracés unifilaires des principaux réseaux et implantation des terminaux au 1/100 ;  

 Plans d'électricité, courants forts et courants faibles, précisant les tracés des principaux chemins de 
câbles, l’implantation des tableaux et appareillages du 1/100 au 1/50 ; 

 Positionnement, dimensionnement, ventilation et équipement principaux des locaux techniques ; 

 Lorsque l’encombrement des réseaux le justifie, des coupes de coordination spatiale garantissant la 
cohérence d'implantation et de croisement des réseaux de fluides ; 

 Plans des dispositions générales de sécurité (compartimentage, dégagements, issues de secours, 
etc.) ; 

 Plan de principe d'installation et d'accès de chantier.  

Documents écrits 

 Rédaction des cahiers des clauses techniques particulières (CCTP) définissant les exigences 
qualitatives et fonctionnelles, la nature et les caractéristiques des ouvrages et des matériaux, les 
contraintes générales de mise en œuvre, les conditions d'essais et d’épreuves, fixant les limites de 
prestations entre les différents lots ; 

 Notices définitives décrivant les dispositions prises en termes d’hygiène, de sécurité incendie, 
d’accessibilité et le cas échéant d’acoustique ; 

 Note justificative définitive de prise en compte de la réglementation thermique ; 

 Tableaux de surfaces détaillées mis à jour.  
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Article 4.2.2 – Processus économique 

 Présentation du coût prévisionnel des travaux décomposé par corps d'état ou postes séparés et de 
l’avant-métré sur la base duquel il a été établi ; 

 Note justificative des éventuels écarts de couts avec la phase antérieure.   

Article 4.2.3 – Management de l’opération 

 Compilation des comptes rendus de réunions avec le maître d'ouvrage portant sur les principales 
solutions prises à ce stade de la mission ; 

 Suivi et mise à jour du calendrier général prévisionnel de l’opération ; 

 Établissement du calendrier prévisionnel d’exécution des travaux, décomposés par lots ou corps 
d’état, qui sera joint au DCE. 

Les études de PRO font l’objet d’une présentation au maître d’ouvrage.  

ARTICLE 5 – ASSISTANCE POUR LA PASSATION DES MARCHÉS DE TRAVAUX 

Article 5.1 – Objet  

L'assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation du ou des marchés de travaux, sur la base des 
études qu’il a approuvées, a pour objet de : 

 Préparer la consultation des entreprises de manière telle que celles-ci puissent présenter leurs offres 
en toute connaissance de cause, sur la base d'un dossier constitué des pièces administratives et 
techniques prévues au marché ainsi que des pièces élaborées par la maîtrise d'œuvre correspondant 
à l'étape de la conception choisie par le maître d'ouvrage pour cette consultation. Le dossier est 
différent selon que la dévolution est prévue par marchés séparés ou à des entreprises groupées ou à 
une entreprise générale ; 

 Préparer, s'il y a lieu, la sélection des candidats et analyser les candidatures obtenues ; 

 analyser les offres des soumissionnaires, s’il y a lieu les variantes à ces offres ; procéder à la 
vérification de la conformité des réponses aux documents de la consultation ; analyser les méthodes 
ou solutions techniques en s'assurant qu'elles sont assorties de toutes les justifications et avis 
techniques, en vérifiant qu'elles ne comportent pas d'omissions, d'erreurs ou de contradictions 
normalement décelables par un homme de l'art et établir un rapport d'analyse comparative proposant 
les offres susceptibles d'être retenues, conformément aux critères de jugement des offres précisés 
dans le règlement de la consultation. La partie financière de l'analyse comporte une comparaison des 
offres entre elles et avec le coût prévisionnel des travaux ; 

 Préparer les mises au point nécessaire pour permettre la passation du ou des marchés de travaux par 
le maître d'ouvrage. 

Article 5.2 – Prestations et documents à remettre 

Article 5.2.1 Processus projet 

Etablissement de la liste des pièces nécessaires à la consultation 

Le maître d'œuvre établit la liste des pièces écrites et graphiques nécessaires à la passation des marchés. 
Cette liste exhaustive répertorie les documents élaborés par le maître d'ouvrage, le maître d’œuvre et les 
autres intervenants de l’opération, en précisant le cas échéant leur ordre de priorité contractuelle. 

Elaboration du dossier de consultation des entreprises 

Le DCE est élaboré en fonction du choix opéré par le maître d'ouvrage sur le mode de dévolution des marchés 
de travaux (lots séparés ou entreprises générales). Il tient compte du niveau de conception choisi par le maître 
d'ouvrage pour lancer la consultation (avant-projet définitif, projet ou EXE). 
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Constitution des pièces techniques du DCE 

Le maître d’œuvre regroupe et collecte les pièces techniques écrites et graphiques du DCE sur la base des 
études approuvées par le maître d’ouvrage. Ces pièces comprennent :  

 le ou les CCTP ; 
 les plans et pièces écrites élaborées par la maîtrise d’œuvre, correspondant au niveau de conception 

choisi par le maître d’ouvrage pour la consultation. 
 le cas échéant, les autres documents produits soit par le maître d’ouvrage, soit par les autres 

intervenants de l’opération 

Le maître d’œuvre s’assure de la cohérence de l’ensemble avant l’envoi à publication.  

Mise au point des marchés de travaux 

Le maître d'œuvre prépare les mises au point permettant la conclusion des marchés publics par le maître 
d'ouvrage. 

Article 5.2.2 Processus administratif 

Elaboration des pièces administratives 

Le maître d’ouvrage établit les documents administratifs contractuels (Acte d’engagement et CCAP) et de 
mise en concurrence (publicité, règlement de consultation) composant le DCE. 

Le maître d’œuvre propose au maître d’ouvrage les critères de sélection et les éventuels niveaux minimum 
de capacité requis des candidats. Il propose également les critères de choix des offres pour désigner 
l’attributaire du marché. Le maître d’œuvre propose et circonscrit le champ de l’ouverture aux variantes et des 
prestations supplémentaires éventuelles.   

Sur la base des documents transmis par le maître d’ouvrage, il transmet ses observations au maître d’ouvrage 
permettant d’assurer la mise en cohérence avec les pièces techniques servant de base à la consultation.  

Assistance pendant la période de consultation 

Le maître d’ouvrage transmet au maître d’œuvre les questions techniques déposées sur le profil acheteur par 
les candidats. Il assure la diffusion des réponses fournies par le maître d’œuvre.  

Assistance postérieure au dépôt des candidatures et des offres 

Le maître d’ouvrage transmet les dossiers de candidature et d’offre au maître d’œuvre selon les moyens 
convenus. 

Au titre de l’analyse des candidatures, le maître d’ouvrage s’assure de la complétude des dossiers et de de 
l’analyse des pièces administratives et relatives aux capacités juridiques et financières (déclaration de 
candidatures ou DUME, déclarations relatives aux obligations d’emploi et aux interdictions de soumissionner). 
Le maître d’œuvre procède à l’analyse des pièces correspondant aux capacités techniques et 
professionnelles, et donne un avis au maître d’ouvrage sur l’identification des candidats qui disposent des 
capacités requises.  

Au titre de l’analyse des offres, le maître d’œuvre établit un rapport comparatif d’analyse technique et 
financière des offres, et s’il y a lieu des variantes. Le rapport est établi selon la trame transmise par le maître 
d’ouvrage, ou à défaut selon la trame déterminée par le maître d’œuvre.  

Le maître d’œuvre identifie les offres irrégulières, en raison de leur non-conformité aux pièces techniques du 
DCE. Il propose une notation des offres régulières selon les critères de choix indiqués dans la publicité et/ou 
le règlement de consultation. Le cas échéant, ce rapport est remis à jour suite aux éventuelles régularisations 
et négociations conduites par le maître d’ouvrage.  



10/15 
Marché de MOE pour la reconstruction du château -  24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCTP 

Article 5.2.3 Processus économique 

Etablissement des cadres de décomposition du prix global et forfaitaire 

Le maître d’œuvre transmet au maître d’ouvrage les cadres vierges de décomposition du prix global et 
forfaitaire. Lorsqu’il réalise les études d’exécution, le maître d’œuvre complète le cadre de décomposition du 
prix global et forfaitaire avec les quantités.  

ARTICLE 6 – ETUDES D’EXECUTION ET DE SYNTHESE 

Article 6.1 – Objet  

Les études d'exécution, pour l'ensemble des lots ou certains d'entre eux lorsque le marché le précise, fondées 
sur le projet approuvé par le maître d’ouvrage, permettent la réalisation de l'ouvrage. Elles ont pour objet, 
pour l'ensemble de l'ouvrage ou pour les seuls lots concernés : 

 L’établissement de tous les plans d'exécution et spécifications à l'usage du chantier, en cohérence 
avec les plans de synthèse correspondants et définissant les travaux dans tous leurs détails, sans 
nécessiter pour l'entrepreneur d'études complémentaires autres que celles concernant les plans 
d'atelier et de chantier, relatifs aux méthodes de réalisation, aux ouvrages provisoires et aux moyens 
de chantier ; 

 La réalisation des études de synthèse ayant pour objet d’assurer pendant la phase d’études 
d’exécution la cohérence spatiale des éléments d’ouvrage de tous les corps d’état, dans le respect 
des dispositions architecturales, techniques, d’exploitation et de maintenance du projet et se traduisant 
par des plans de synthèse qui représentent, au niveau du détail d’exécution, sur un même support, 
l’implantation des éléments d’ouvrage, des équipements et des installations ; 

 L’établissement, sur la base des plans d'exécution, d'un devis quantitatif détaillé par lots ou corps 
d'état ; 

 L’actualisation du calendrier prévisionnel d'exécution des travaux par lots ou corps d'état. 

Lorsque le marché précise que les documents pour l'exécution des ouvrages sont établis, partie par la maîtrise 
d'œuvre, partie par les entrepreneurs titulaires de certains lots, le présent élément de mission comporte la 
mise en cohérence par la maîtrise d'œuvre des documents fournis par les entrepreneurs. 

Le CCAP fixe l'étendue de cet élément de mission. 

Article 6.2 – Prestations et documents à remettre 

Article 6.2.1 – Processus projet 

Plans d'exécution et spécifications à l'usage du chantier 

La liste des plans d’exécution à fournir est décrite en annexe au CCTP 

Les plans d'exécution ne comprennent pas les plans d'atelier et de chantier décrits en annexe 

Les plans d’atelier et de chantier comprennent également l’adaptation des plans d’exécution aux marques et 
types d’ouvrages retenus par les entrepreneurs et agréés par le maître d’œuvre 

Etudes de synthèse 

Organisation 

 L’organisation des moyens et des méthodes ; 

Animation 

 La préparation et la direction des réunions de synthèse ; 

 La liste prévisionnelle des points à étudier et des plans nécessaires ; 

 Le planning des réunions ; 

 La rédaction et la diffusion des comptes rendus. 



11/15 
Marché de MOE pour la reconstruction du château -  24 rue de la chapelle à Saint Chef – CCTP 

Réalisation  

 le regroupement des plans de réservation et d'exécution nécessaires ; 

 la réalisation des plans de synthèse et coupes et détails nécessaires ; 

 L’analyse des résultats pour les réseaux, les réservations, les terminaux ; 

 Le recueil des modifications et corrections avec annotation des plans concernés ; 

 L’information du CSPS ; 

 La mise à jour des plans de synthèse et leur diffusion pour correction des plans d’exécution ; 

 La compilation des DOE de synthèse. 

Article 6.2.2 – Processus économique 

Sans objet 

Article 6.2.3 – Management de projet (en cas de mission OPC) 

 Actualisation du calendrier prévisionnel d’exécution des travaux par lots ou corps d’état. 

 

ARTICLE 7 – VISA DES ETUDES D’EXECUTION ET DE SYNTHESE 

Article 7.1 – Objet  

Lorsque les études d'exécution sont, partiellement ou intégralement, réalisées par les entrepreneurs, le maître 
d'œuvre s'assure que les documents qu'elles ont établis respectent les dispositions du projet et, dans ce cas, 
leur délivre son visa. 

L'examen de la conformité au projet des études d'exécution et de synthèse faite par le ou les entrepreneurs 
ainsi que leur visa par le maître d’œuvre ont pour objet d’assurer au maître d’ouvrage que les documents 
établis par l’entrepreneur respectent les dispositions du projet établi par le maître d’œuvre. Le cas échéant, 
le maître d’œuvre participe aux travaux de la cellule de synthèse. 

L'examen de la conformité au projet comporte la détection des anomalies normalement décelables par un 
homme de l'art. Il ne comprend ni le contrôle ni la vérification intégrale des documents établis par les 
entrepreneurs. La délivrance du visa ne dégage pas l'entreprise de sa propre responsabilité. 

Article 7.2 –  Prestations et documents à remettre 

 Examen de la conformité des plans et documents d'exécution établis par les entrepreneurs aux 
documents établis par la maîtrise d'œuvre ; 

 Établissement d'un état récapitulatif d'approbation ou d'observations de tous les documents 
d'exécution ; 

 Examen et approbation des matériels et matériaux et leur conformité aux prescriptions arrêtées dans 
le CCTP des marchés de travaux ; 

 Arbitrages techniques et architecturaux relatifs à ces choix et aux éventuelles variantes proposées par 
les entrepreneurs ; 

 Examen des tableaux de gestion des documents d'exécution à établir par l'OPC ou les entrepreneurs ; 

 Examen des tableaux de gestion des choix de matériels et matériaux à établir par l'OPC ou les 
entrepreneurs ; 

 Contrôle de cohérence inter-maîtrise d'œuvre.  

ARTICLE 8 – DIRECTION DE L’EXECUTION DES MARCHÉS DE TRAVAUX 

Article 8.1 – Objet  

La direction de l'exécution du ou des marchés de travaux a pour objet de : 
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 S’assurer que les documents d'exécution ainsi que les ouvrages en cours de réalisation respectent 
les études effectuées ;  

 S’assurer que les documents à produire par le ou les entrepreneurs, en application du ou des marchés 
de travaux, sont conformes aux dits marchés et ne comportent ni erreur, ni omission, ni contradiction 
normalement décelables par un professionnel de la maîtrise d’œuvre ; 

 S’assurer que l'exécution des travaux est conforme aux prescriptions du ou des marchés de travaux, 
y compris le cas échéant, en ce qui concerne l'application effective d'un schéma directeur de la qualité, 
s'il en a été établi un ; 

 Délivrer tout ordre de service et établir tout procès-verbal nécessaire à l'exécution du ou des marchés 
de travaux ainsi que procéder aux constats contradictoires, organiser et diriger les réunions de 
chantier ; 

 Systématiquement informer le maître d'ouvrage sur l'état d'avancement et de prévision des travaux et 
dépenses, avec indication des évolutions notables ;  

 Vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d'avances présentés par le ou les 
entrepreneurs, et d’établir les états d'acomptes ;  

 Vérifier le projet de décompte final établi par l'entrepreneur et établir le décompte général ; 

 Donner un avis au maître d'ouvrage sur les réserves éventuellement formulées par l'entrepreneur en 
cours d'exécution des travaux et sur le décompte général, assister le maître d'ouvrage en cas de litige 
sur l’exécution ou le règlement des travaux, ainsi qu'instruire les mémoires en réclamation des 
entrepreneurs. 

Article 8.2 – Prestations à réaliser et documents à remettre  

Article 8.2.1 – Processus projet 

 Examen des documents complémentaires à produire par les entrepreneurs, en application de leurs 
marchés ; 

 Synthèse des choix des matériaux, échantillons et coloris à valider par le maître d'ouvrage avant 
exécution ; 

 Conformité des ouvrages réalisés ou en cours de réalisation aux prescriptions des marchés ; 

 Relevé des non conformités constatées, consignées au compte-rendu de réunion de chantier. 

Article 8.2.2 – Processus économique 

 Vérification des décomptes mensuels et finaux ; 

 Établissement des états d'acompte ; 

 Examen des devis de travaux complémentaires ou modificatifs ; 

 Examen matériel, technique et économique des mémoires en réclamation présentés au plus tard à la 
présentation du projet de décompte final;  

 Établissement du décompte général. 

Article 8.2.3 – Management de l’opération 

 Organisation et direction des réunions de chantier ; 

 Établissement et diffusion des comptes rendus ; 

 Établissement des ordres de service ; 

 État d'avancement général des travaux à partir du planning général ; 

 Information du maître d'ouvrage sur :  

 L’avancement et les prévisions au regard du planning contractuel ; 
 Les éventuelles modifications à apporter aux marchés de travaux ; 
 La classification des éventuels travaux modificatifs selon l’article 7.4 du CCAP ; 
 Les difficultés rencontrées et les solutions à envisager. 
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ARTICLE 9 – ASSISTANCE AUX OPERATIONS DE RECEPTION 

Article 9.1 – Objet  

L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception ainsi que pendant la période de 
garantie de parfait achèvement a pour objet : 

 D’organiser les opérations préalables à la réception des travaux 

 D’assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux jusqu’à leur levée 

 De procéder à l’examen des désordres signalés par le maître d’ouvrage 

 De constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l’exploitation de l’ouvrage à partir des 
plans conformes à l’exécution remis par l’entrepreneur, des plans de récolement ainsi que des notices 
de fonctionnement et des prescriptions de maintenance des fournisseurs d'éléments d'équipement 
mise en œuvre. 

Article 9.2 – Prestations confiées et documents à remettre 

Article 9.2.1 – Processus projet 

Avant réception 

 Vérification de la bonne exécution des ouvrages réalisés et du fonctionnement des équipements selon 
les prescriptions des marchés de travaux ; 

 Établissement par marchés de la liste des réserves ; 

 Proposition de réception au maître d’ouvrage ;  

 Établissement des documents administratifs nécessaires à la réception des travaux par le maître 
d’ouvrage notamment les procès-verbaux des opérations préalables et le document de décision de 
réception qui sera signé par le maître de l’ouvrage. 

 

Après réception 

 Suivi et levées des réserves formulées dans la décision de réception ;  

 Établissement des procès-verbaux de levée des réserves ; 

 Examen des désordres postérieurs signalés par le maître d’ouvrage au cours de l’année de garantie 
de parfait achèvement:  

 Lorsque les désordres sont mineurs, demande d’intervention aux entrepreneurs concernés ; 
 Lorsque les désordres nuisent à la destination de l’ouvrage ou s’ils mettent en péril sa 

solidité, examen sur place des désordres et engagements des actions et travaux de mise en 
conformité.  

Article 9.2.2 – Dossiers des ouvrages exécutés 

Le maître d’œuvre constitue le dossier des ouvrages exécutés nécessaire à la vie de l’ouvrage et en assure 
la diffusion au maître d’ouvrage. Ce dossier est établi comme suit : 

   DOE maîtrise d’œuvre  

Le maître d’œuvre établit le dossier des plans généraux de l’ouvrage mis à jour, aux mêmes échelles que 
ceux délivrés dans la cadre du dossier PRO. Ce dossier comprend les plans architecturaux généraux. 

Lorsque le maître d’œuvre est chargé d’établir les plans d’exécution des ouvrages, il les joint au dossier des 
ouvrages exécutés. 

   DOE entrepreneurs 

Le maître d’œuvre collecte et vérifie : 
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 Le dossier des ouvrages tels qu’exécutés par les entrepreneurs ;  
 Les notices de fonctionnement et de maintenance des éléments d’équipements. 

Article 9.2.3 – Processus administratif 

Le cas échéant, le maître d’œuvre assiste à la commission de sécurité sollicitée par le maître d’ouvrage et 
sur sa demande fait engager les travaux correctifs. 

Le cas échéant, l’architecte, sur demande du maître d’ouvrage certifie la conformité de l’ouvrage au permis 
de construire, conformément à l’article R. 462-1 du code de l’urbanisme.  

AUTRES MISSIONS DE MAITRISE D’ŒUVRE 

ARTICLE 10 – ORDONNANCEMENT, COORDINATION ET PILOTAGE (OPC) 

Article 10.1 – Objet 

L'ordonnancement, la coordination et le pilotage du chantier (OPC) ont pour objet : 

 Pour l'ordonnancement et la planification : d'analyser les tâches élémentaires portant sur les études 
d'exécution et les travaux ; de déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique, par des 
documents graphiques et de proposer des mesures visant au respect des délais d’exécution des 
travaux et une répartition appropriée des éventuelles pénalités ; 

 Pour la coordination : d'harmoniser dans le temps et dans l'espace, les actions des différents 
intervenants au stade des travaux, et le cas échéant, de présider le collège interentreprises d'hygiène 
et de sécurité ; 

 Pour le pilotage : de mettre en application, au stade des travaux et jusqu'à la levée des réserves dans 
les délais impartis dans le ou les marchés de travaux, les diverses mesures d'organisation arrêtées 
au titre de l'ordonnancement et de la coordination. 

Au titre de l’élément de mission OPC, le maître d’œuvre est désigné comme pilote.  

Article 10.1.1 – Missions du pilote au stade du DCE 

Le pilote est chargé d’établir le calendrier prévisionnel d’exécution des travaux, joint au DCE de la consultation 
des entrepreneurs.  

Article 10.1.2 – Missions du pilote pendant la phase de préparation des travaux 

Le pilote est chargé :  
 De mettre en place l'organisation générale de l'opération ;  
 D’établir le calendrier définitif détaillé de réalisation des travaux planifiant notamment : 

 La production des études d’exécution comprenant les délais d’études, de reprise, de validation 
puis de commande pour les principaux matériaux et équipements, la présentation des 
échantillons et prototypes ; 

 La réalisation détaillée des travaux, leurs étapes clés et le chemin critique ; 
 Les processus de mise en fonctionnement, des essais/épreuves et de réception des travaux. 

 De réaliser et de tenir à jour un tableau de suivi de la production et de VISA des documents 
d’exécution. 

Article 10.1.3 – Missions du pilote pendant la période d’exécution des travaux 

Le pilote est chargé :  
 De veiller au respect du cadre d'organisation défini en phase de préparation ; 
 De pointer hebdomadairement l’état d’avancement détaillé des travaux ; 
 De mettre à jour la planification générale et de la compléter par une planification détaillée par périodes 

et par élément d'ouvrage ; 
 De coordonner l'ensemble des intervenants, en particulier en animant des réunions spécifiques de 

coordination et diffuser leurs comptes rendus ; 
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 De veiller au respect des objectifs calendaires et, le cas échéant, de proposer des mesures correctives 
pour rattraper des retards ; 

 D’apprécier et rendre compte mensuellement de l’origine des retards dans des conditions permettant 
d’engager l’application des éventuelles pénalités de retard prévues dans les marchés des 
intervenants ; 

 D’établir un rapport de fin de chantier inventoriant et quantifiant les retards constatés de toutes natures 
et l’identification des responsabilités en vue d’une éventuelle application des pénalités de retard.  

Article 10.1.4 – Missions du pilote pendant la phase d’assistance aux opérations de 
réception 

Le pilote est chargé :  
 D’établir la planification des opérations de réception ; 
 De coordonner et piloter ces opérations ; 
 De planifier et organiser les interventions en levées de réserves ; 
 De pointer l'avancement des levées de réserves.  

************** 
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1. IDENTIFICATION DU PROJET 
 
Maître d'ouvrage :  
Objet du marché : Mission de maîtrise d'œuvre pour la reconstruction de la maison  
Lieu du projet : 24 rue de la chapelle 38890 Saint-Chef 
Date prévisionnelle de démarrage : Juillet 2025 
 

 
2. PRESTATIONS ATTENDUES 
 

Phases / Prestations Description des Prestations 
Montant HT 

(Euros) 

DIAG (Diagnostic) 
Disposer d’une connaissance experte sur l’état du 
bâtiment, sur ses capacités à être réhabilité, et sur la 
faisabilité de l’opération 

 

APS (Avant-Projet 
Sommaire) 

Présentation des principes généraux, estimation 
prévisionnelle des coûts 

 

APD (Avant-Projet 
Définitif) 

Précision des choix techniques et financiers, validation 
des matériaux et du programme 

 

PRO (Projet) 
Définition complète du projet, plans d'exécution et 
prescriptions techniques 

 

DCE (Dossier de 
Consultation des 
Entreprises) 

Rédaction des pièces techniques et administratives pour 
consultation des entreprises 

 

ACT (Assistance pour la 
passation des contrats de 
travaux) 

Analyse des offres, aide au choix des entreprises  

VISA (Visa des études 
d'exécution) 

Contrôle et validation des études d’exécution réalisées 
par les entreprises 

 

DET (Direction de 
l’Exécution des Travaux) 

Suivi et pilotage des travaux, compte-rendu de chantier  

AOR (Assistance aux 
Opérations de Réception) 

Suivi de la levée des réserves et assistance en garantie de 
parfait achèvement 

 

OPC (Ordonnancement, 
Pilotage et Coordination) 

Garantie du respect des délais, des coûts et de la qualité 
des ouvrages réalisés. 

 

TOTAL  

 
3. MODALITÉS DE RÉMUNÉRATION 
 

 Les prix sont forfaitaires et fermes. 
 Ils incluent l'ensemble des prestations nécessaires à la réalisation des missions confiées. 
 Les paiements seront effectués selon un calendrier préétabli en fonction de l'avancement des 

missions. 

 
4. ENGAGEMENT DU CANDIDAT 
 
Nom du candidat : 
Adresse :  
Nom et fonction du signataire :  
Date et signature :  
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

MARCHES PUBLICS 

ACTE D’ENGAGEMENT1 

ATTRI1 

 
Alors qu’un acte d’engagement était autrefois requis de l’opérateur économique soumissionnaire lors du dépôt de son offre, sa 
signature n’est plus aujourd’hui requise qu’au stade de l’attribution du marché public. 
 
Le formulaire ATTRI1 est un modèle d’acte d’engagement qui peut être utilisé par l’acheteur, s’il le souhaite, pour conclure un 
marché public avec le titulaire pressenti. 
 
Il est conseillé aux acheteurs de renseigner les différentes rubriques de ce formulaire avant de l’adresser à l’attributaire. Ce 
dernier retourne l’acte d’engagement signé, permettant à l’acheteur de le signer à son tour. 
 
En cas d’allotissement, un formulaire ATTRI1 peut être établi pour chaque lot. Lorsqu’un même opérateur économique se voit 
attribuer plusieurs lots, un seul ATTRI1 peut être complété. Si l’attributaire est retenu sur la base d’une offre variable portant sur 
plusieurs lots, soit un acte d’engagement est établi pour les seuls lots concernés, soit l’acte d’engagement unique mentionne 
expressément les lots retenus sur la base d’une offre variable. 
 
En cas de groupement d’entreprises, un acte d’engagement unique est rempli pour le groupement d’entreprises. 
 
Il est rappelé qu’en application du code de la commande publique, et notamment ses articles L. 1110-1, et R. 2162-1 à R. 2162-
6, R. 2162-7 à R. 2162-12, R. 2162-13 à R. 2162-14 et R. 2162-15 à R. 2162-21 (marchés publics autres que de défense ou de 
sécurité), ainsi que R. 23612-1 à R. 2362-6, R. 2362-7, R. 2362-8, R. 2362-9 à R. 2362-12, et R. 2362-13 à R. 2362-18 
(marchés de défense ou de sécurité), le vocable de « marché public » recouvre aussi les marchés de partenariat et les marchés 
de défense ou de sécurité ainsi que les marchés subséquents et les marchés spécifiques, indépendamment des techniques 
d’achats utilisées (accords-cadres s’exécutant par la conclusion de marchés subséquents ou par l’émission de bons de 
commande, concours, systèmes d’acquisition dynamiques, catalogues électroniques et enchères électroniques), qu’ils soient ou 
non soumis aux obligations relatives à la préparation et à la passation prévues par ce code. Dans tous ces cas, le présent 
formulaire type est utilisable. 
 
 
A - Objet de l’acte d’engagement 
 
  Objet du marché public 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de  
 

Mission de Maitrise d’œuvre  
pour la reconstruction de la maison suite à incendie- 24 rue de la chapelle 38 890 Saint-Chef 

N° de marché : 2025MO-24CHAP 
 
 
 
 
  Cet acte d'engagement correspond : 
(Cocher les cases correspondantes.) 
 

1.  à l’ensemble du marché public (en cas de non allotissement) ; 
 

 au lot n°……. ou aux lots n°…………… du marché public (en cas d’allotissement) ; 
(Indiquer l’intitulé du ou des lots tel qu’il figure dans l’avis d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt.) 

 
 
 
 
 

 

                                                      
1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 
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2.  à l’offre de base ; 

 
Dossier Avant-Projet Détaillé et dossier permis  (APD et PC) 
Dossier de projet  
Consultation des entreprises, analyses des offres  et assistance aux contrat de travaux (DCE/RAO/ACT) 
Suivi et réception des travaux (EXE/DET/AOR) 
Suivi de garantie de parfait achèvement (GPA) 
 
 

3.  avec les prestations supplémentaires éventuelles suivantes :  
OPC 
 
 
 
B - Engagement du titulaire ou du groupement titulaire 
 
B1 - Identification et engagement du titulaire ou du groupement titulaire 
(Cocher les cases correspondantes.) 
 
Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public suivantes, 

 CCAP n° 2024/MOE/01 

 CCAG MOE en vigueur 

 CCTP n° 2024/MOE/01 

 Autres :…………………………………………………………………………………………… 
 
et conformément à leurs clauses, 
 

 Le signataire 
 

 S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son siège 
social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et 
son numéro SIRET.] 
 
 
 

 Engage la société ……………………… sur la base de son offre ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son siège 
social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et 
son numéro SIRET.] 
 
 
 

 L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son établissement 
et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et 
de télécopie et son numéro SIRET.] 
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à livrer les  prestations demandées : 

 Aux prix indiqués ci-dessous ; 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant hors taxes2 : 

Montant hors taxes arrêté en chiffres à : 
………………………………………………………………………………. 

Montant hors taxes arrêté en lettres à : 
………………………………………………………................................... 

 Montant TTC4 : 

Montant TTC arrêté en chiffres à : 
…………………………………………………………....................................... 

Montant TTC arrêté en lettres à : 
……………………………………………………………………………………….. 

OU 

 Aux prix indiqués ci-dessous ou dans l’annexe financière jointe au présent document. 

 
Missions Montant HT TVA 20 % Montant TTC 

Diagnostic    
Dossier Avant-Projet Détaillé et dossier 
permis  (APD et PC) 

   

Dossier de projet     
Consultation des entreprises, analyses des 
offres  et assistance aux contrat de travaux 
(DCE/RAO/ACT) 

   

Suivi et réception des travaux 
(EXE/DET/AOR) 

   

Suivi de garantie de parfait achèvement 
(GPA) 

   

TOTAL    
OPC    

 
 
B2 – Nature du groupement et, en cas de groupement conjoint, répartition des prestations 
(En cas de groupement d’opérateurs économiques.) 
 
Pour l’exécution du marché public, le groupement d’opérateurs économiques est : 
(Cocher la case correspondante.) 

 conjoint  OU   solidaire 

(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre 
eux s’engage à réaliser.) 

Désignation des membres  
du groupement conjoint 

Prestations exécutées par les membres 
du groupement conjoint 

Nature de la prestation 
Montant HT  

de la prestation 

   

   

   

                                                      
2  Le montant de l’offre établie à partir de prix unitaires est calculé par référence à la quantité estimée dans l’avis d’appel public à la 
concurrence. 
4  Ne pas remplir lorsque les règles de TVA intracommunautaire prévoient le paiement de la TVA par l’acheteur. Dans ce cas, celui-ci doit 
indiquer son numéro d’identification au titulaire avant la date de facturation. 
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B3 - Compte (s) à créditer 

(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.) 
 
   Nom de l’établissement bancaire : 
 
 
 
   Numéro de compte : 
 
 
 
 
B4 - Avance (article R. 2191-3 ou article R. 2391-1 du code de la commande publique) 
 
Je renonce au bénéfice de l'avance :      Non    Oui 
(Cocher la case correspondante.) 
 
 
B5 - Durée d’exécution du marché public 
 
La durée d’exécution du marché public est de .........................mois ou ………………… jours à compter de : 
(Cocher la case correspondante.) 

  la date de notification du marché public ; 

  la date de notification de l’ordre de service ; 

  la date de début d’exécution prévue par le marché public lorsqu’elle est postérieure à la date de 
notification. 

 
Le marché public est reconductible :   Non    Oui 
(Cocher la case correspondante.) 
 
Si oui, préciser : 

 Nombre des reconductions : …………............. 

 Durée des reconductions : …………………….. 

 
C - Signature du marché public par le titulaire individuel ou, en cas groupement, le mandataire 
dûment habilité ou chaque membre du groupement 
 
Attention, si le soumissionnaire (individuel ou groupement d’entreprises) a présenté un sous-traitant au stade du 
dépôt de l’offre et que l’acte spécial concernant ce sous-traitant n’a pas été signé par le soumissionnaire ou 
membre du groupement et le sous-traitant concerné, il convient de faire signer ce DC4 par le biais du formulaire 
ATTRI2. 
 
C1 – Signature du marché public par le titulaire individuel : 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

 
 
 
 
 
 
 

  

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
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C2 – Signature du marché public en cas de groupement : 
 
Les membres du groupement d’opérateurs économiques désignent le mandataire suivant (article R. 2142-23 ou 
article R. 2342-12 du code de la commande publique) : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire] 
 
 
En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est : 
(Cocher la case correspondante.) 

 conjoint  OU   solidaire 
 
 

 Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire, qui signe le présent acte d’engagement : 
(Cocher la ou les cases correspondantes.) 
 
  Pour signer le présent acte d’engagement en leur nom et pour leur compte, pour les représenter 

vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ; 
(Joindre les pouvoirs en annexe du présent document en cas de marché public autre que de défense ou 
de sécurité. Dans le cas contraire, ces documents ont déjà été fournis) 

 
 Pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ; 

(Joindre les pouvoirs en annexe du présent document en cas de marché public autre que de défense ou 
de sécurité. Dans le cas contraire, ces documents ont déjà été fournis) 

 
   Ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies par les pouvoirs joints en 

annexe. 
(Hors cas des marchés de défense ou de sécurité dans lequel ces documents ont déjà été fournis). 

 
 

 Les membres du groupement, qui signent le présent acte d’engagement : 
(Cocher la case correspondante.) 
 

 Donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et 
pour coordonner l’ensemble des prestations ; 

 
 Donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, les 

modifications ultérieures du marché public ; 
 

   Donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous : 
   (Donner des précisions sur l’étendue du mandat.) 

 
Nom, prénom et qualité 

du signataire (*) 
Lieu et date de signature Signature 

   

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
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D - Identification et signature de l’acheteur. 
 
 
   Désignation de l’acheteur 

Commune de Saint-Chef 
1, Place de la mairie 

38890 Saint-Chef 
Tél : 04 74 92 42 48 

mairie@saint-chef.fr  
 
 
 
 
  Nom, prénom, qualité du signataire du marché public :  Alexandre DROGOZ, Maire 
 
 
 
 
 
 Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique, 
auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances) 
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.) 
 
 
 
 
 
   Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire 
(Joindre une annexe récapitulative en cas de pluralité de comptables.) 

SGC de La Tour du Pin 
46, rue Pierre Vincendon 

38351 La Tour du Pin 
 
 
 
  
 
 
 
A : …………………… , le ………………… 
 
 
 
 

Signature 
(Représentant de l’acheteur habilité à signer le marché public) 
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E – NOTIFICATION DU CANDIDAT 
 
En cas d’envoi en lettre recommandée avec accusé de réception : 
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire reçoit à titre de notification une copie du présent acte spécial : 
 
 
A ………………..........................................…….... le ........................................................................... 
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Annexe I 

Présentation synthétique du groupement 

 

Fonction : architecte, BET 
(préciser la spécialité), 
économiste, OPC, etc. 

Nom de la société Adresse 
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Annexe II 
 

Présentation de l’architecte 
 

Nom  

Adresse   

Chiffre d’affaires N-1  

Chiffre d’affaires N-2  

Chiffre d’affaires N-3  

Effectif Effectif moyen annuel Effectif encadrement 

Année N   

Année N-1   

Année N-2   

Qualifications  
 
 
 

 

 

Mentionner dans les tableaux ci-après 3 références significatives relatives à des projets de 
caractéristiques ou de complexité similaires effectuées au cours des 5 dernières années 
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1ère Référence  

Maitrise d’ouvrage  

Localisation   

Nom du projet   

Principales caractéristiques et 
spécificités du projet 

 

Nature de l’opération  

Coût des travaux  

Montant des honoraires  

Missions réalisées  

Les membres du groupement  

Avancement du projet  

Année de réalisation  

Année de livraison  

Surface neuve et/ou réhabilitée  

 

  



Marché n° : 2025MO-24CHAP 

Page 3 sur 4 
 

 

 

2ème Référence  

Maitrise d’ouvrage  

Localisation   

Nom du projet   

Principales caractéristiques et 
spécificités du projet 

 

Nature de l’opération  

Coût des travaux  

Montant des honoraires  

Missions réalisées  

Les membres du groupement  

Avancement du projet  

Année de réalisation  

Année de livraison  

Surface neuve et/ou réhabilitée  
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 3ème Référence  

Maitrise d’ouvrage  

Localisation   

Nom du projet   

Principales caractéristiques et 
spécificités du projet 

 

Nature de l’opération  

Coût des travaux  

Montant des honoraires  

Missions réalisées  

Les membres du groupement  

Avancement du projet  

Année de réalisation  

Année de livraison  

Surface neuve et/ou réhabilitée  
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Annexe III 

Cadre de présentation des membres du groupement 

 

L’annexe III doit être complétée pour chacun des membres du groupement 

 

 BET structure   
 BET Fluides   
 BET acoustique   
 BET thermique et énergétique  
 BET VRD 
 Économiste   
 OPC    
 Autres : précisez 
Nom  

Adresse   

SIRET  

Chiffre d’affaires N-1  

Chiffre d’affaires N-2  

Chiffre d’affaires N-3  

Effectif   

Qualifications   
 

3 Références significatives relatives à des projets de caractéristiques ou de 
complexité similaires effectuées au cours des 5 dernières années à détailler dans 

les tableaux suivants.  
Les références d’opérations avec les mêmes membres du groupement sont à 

mentionnées 
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1ère Référence  

Maitrise d’ouvrage  

Architecte   

Localisation du projet 
(commune/ département) 

 

Nom du projet   

Nature de l’opération  

Coût des travaux  

Missions réalisées  

Les autres membres du 
groupement 

 

Avancement du projet  

Année de réalisation  

Année de livraison  

Surface neuve et/ou réhabilitée  
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2ème Référence  

Maitrise d’ouvrage  

Architecte   

Localisation du projet 
(commune/ département) 

 

Nom du projet   

Nature de l’opération  

Coût des travaux  

Missions réalisées  

Les autres membres du 
groupement 

 

Avancement du projet  

Année de réalisation  

Année de livraison  

Surface neuve et/ou réhabilitée  
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3ème Référence  

Maitrise d’ouvrage  

Architecte   

Localisation du projet 
(commune/ département) 

 

Nom du projet   

Nature de l’opération  

Coût des travaux  

Missions réalisées  

Les autres membres du 
groupement 

 

Avancement du projet  

Année de réalisation   

Année de livraison  

Surface neuve et/ou réhabilitée  

 


